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Plus de 40 % des enfants non scolarisés dans le monde vivent dans des pays affectés par les conflits 
et, pendant la présente décennie, on estime que 175 millions d’enfants seront chaque année victimes 
de catastrophes naturelles. Par conséquent, la communauté internationale est de plus en plus 
consciente de l’urgence de s’engager dans des stratégies de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes naturelles. Bien que le rôle de l’éducation dans ce domaine soit de mieux en mieux 
reconnu par la communauté internationale, intégrer des mesures de réduction des risques dans 
la politique, la planification et la programmation de l’éducation pose des défis importants. Seuls, 
quelques rares pays ont pris en compte la réduction des risques dans leurs plans éducatifs, élaborant 
des politiques qui garantissent le droit à l’éducation dans les situations d’urgence.

Ces Notes d’orientation proposent aux responsables éducatifs des conseils pratiques sur la manière 
d’intégrer la réduction des risques dans la planification du secteur de l’éducation. Organisées en six 
sections, elles décrivent les différentes phases du processus de planification et montrent comment 
chacune d’entre elles intègre la réduction des crises. Elles se terminent par une liste des principaux 
messages et questions à garder à l’esprit quand on planifie l’éducation pour réduire les risques de 
conflits et de catastrophes.

Des cours de français sont donnés à des enfants du camps de réfugiés de Kala, République démocratique du Congo (RDC),  
pour les préparer au rapatriement.

Photo de couverture : Une enfant réfugiée sur le chemin de l’école au camp de Djabal, Tchad.
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•  Préface

Préface 
Les catastrophes naturelles et les conflits ont des effets dévastateurs sur le 
développement économique et social des pays. Des impératifs sociaux, politiques 
et économiques poussent à adopter des stratégies qui réduisent les risques et 
créent une culture de paix et de résilience. L’éducation a un rôle vital à jouer de 
ce point de vue. Comme tous les enfants et les jeunes ont droit à une éducation de 
qualité en temps de catastrophe et de conflit, la communauté internationale tente 
de protéger les écoles dans les situations d’urgence et de continuer à fournir un 
accès à l’éducation. Une partie de ces efforts consiste à garantir que les systèmes 
éducatifs (et les gouvernements qui les gèrent) sont mieux préparés à répondre 
aux situations d’urgence.

Pour réaliser l’Éducation pour tous, le Cadre d’action de Dakar (2000) 
mentionne qu’il est crucial de « répondre aux besoins des systèmes d'éducation 
affectés par un conflit, des calamités naturelles et l’instabilité, et de mener des 
programmes éducatifs de manière à promouvoir la compréhension mutuelle, 
la paix et la tolérance et à prévenir la violence et le conflit.  » De plus, les 
engagements pris à la Deuxième session de la Plateforme mondiale pour la 
réduction des risques de catastrophes (2009) encourageaient les pays à fournir 
des écoles plus sûres et à inclure la réduction des risques de catastrophes 
dans tous les programmes scolaires. Enfin, l’Assemblée générale des Nations 
Unies a adopté la résolution sur Le droit à l’éducation dans les situations 
d’urgence (A/64/L.58) en 2010. Elle encourage les États membres à mettre 
en œuvre des politiques pour faire de la fourniture d’éducation une partie 
intégrante de l’assistance humanitaire et de mettre en œuvre des politiques et 
des interventions de programmes sensibles au genre et au conflit, afin que les 
populations affectées par les situations d’urgence aient un accès égal à une 
éducation de qualité qui soit sûre et pertinente. 

Ces Notes d’orientation suggèrent des stratégies sur la manière d’intégrer de 
mesures de réduction des risques de conflits et de catastrophes dans le processus 
de planification du secteur de l’éducation. Elles sont destinées aux fonctionnaires 
des ministères de l’éducation, particulièrement dans les départements de 
planification au niveau central, mais elles serviront aussi à d’autres acteurs de 
l’éducation qui appuient les ministères dans le processus de planification. 

La mission de l’Institut international de planification de l’éducation 
(IIPE‑UNESCO) est de renforcer la capacité des pays à planifier et à gérer leurs 
systèmes éducatifs grâce à la formation, à la recherche et à la coopération 
technique. De plus, l’IIPE a développé une expertise dans le domaine de 
l’éducation dans les situations d’urgence et dans celui de la préparation aux 
urgences. Son équipe responsable de l’éducation en situations d’urgence et 
de reconstruction a produit un Guide sur la planification de l’éducation en 
situation d’urgence et de reconstruction (en anglais et en espagnol), ainsi 

IIEP Guidancesnotes VF 3.indd   5 30/08/11   16:33



Intégrer la réduction des risques de conflits et de catastrophes 

dans la planification du secteur de l’éducation

6

qu’une série d’analyses particulières aux pays. Ils concernent la restauration 
des systèmes éducatifs dans des pays aussi divers que l’Afghanistan, le 
Burundi, le Kosovo, la Palestine, le Rwanda, le Sud Soudan et le Timor-Leste. 
En partenariat avec le Réseau inter-agences pour l’éducation en situations 
d’urgence (INEE) et en tant que membre du Groupe de travail de l’INEE sur 
l’éducation et la fragilité, l’IIPE a co-publié une série d’études sur l’éducation 
et la fragilité en Afghanistan, en Bosnie-Herzégovine, au Cambodge et au 
Libéria, ainsi qu'une étude synthétique. De plus, l’IIPE, en collaboration avec 
le Centre pour les enseignants britanniques (CfBT) et le ministère néerlandais 
des Affaires étrangères, a produit six études mondiales thématiques de 
politique sur des questions telles que les possibilités de changement dans le 
secteur éducatif, pendant et après un conflit et la certification des acquis de 
l’apprentissage des élèves déplacés et réfugiés, l’engagement des bailleurs 
de fonds dans l’éducation dans les États fragiles et affectés par des conflits, 
l’éducation alternative dans les situations d’urgence, la promotion de la 
participation et la réponse rapide aux besoins d’éducation dans les situations 
d’urgence.

Le Bureau régional de l’UNICEF pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(WCARO) supervise et appuie vingt-quatre bureaux de pays de l’UNICEF en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. Un bureau de la section de WCARO pour 
l’éducation de base et l’égalité des genres (BEGE) travaille particulièrement 
sur l’éducation en situations d’urgence (EiE). En juin 2009, l’EiE du WCARO a 
mis en route la généralisation dans la région de la formation des « intervenants 
en première ligne  » de l’éducation en situations d’urgence ciblant tous les 
pays de la région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre. Celle-ci avait pour  
objectif d’améliorer la capacité opérationnelle des employés des ministères de 
l’Éducation, des ONG et des Nations Unies pour la préparation et la réponse 
aux urgences dans le secteur de l’éducation. Cette activité faisait partie d’une 
initiative mondiale pour renforcer la préparation à l’éducation en situations 
d’urgence et pour améliorer la capacité de réponse aux urgences, comme 
cela est présenté dans le Plan de travail 2009-2010 du Cluster mondial de 
l’éducation. Bien que la formation puisse être une manière productive de 
sensibiliser les personnes et de renforcer leurs compétences, l’expérience a 
montré que les capacités d’un pays à instaurer l’éducation dans les situations 
d’urgence sont plus durablement renforcées si l’on s’intéresse aussi au 
développement des capacités politiques et stratégiques. Les ministères de 
l’Éducation de différents pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre ont commencé 
à revoir leurs politiques sur l’éducation dans les situations d’urgence, mais 
n’avaient pas les outils nécessaires pour mener à bien le processus. C’est donc 
parce qu’on a identifié un besoin d’appui pour s’occuper de questions en lien 
avec l’éducation en situations d’urgence dans la planification de l’éducation 
que ces Notes d'orientation ont été élaborées.
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Cette publication, qui est le fruit d’une collaboration entre l’UNESCO-IIPE et 
l’UNICEF/WCARO, se base sur l’expertise particulière des deux agences dans le 
domaine de l’éducation en situations d’urgence, dans le cadre du Cluster mondial 
pour l’éducation et de l'INEE. Avec ces Notes d’orientation, l’UNESCO-IIPE et 
l’UNICEF/WCARO espèrent enrichir la qualité de la planification et de la gestion 
dans ce domaine crucial. 

Khalil Mahshi
Directeur, IIPE

Gianfranco Rotigliano
Directeur régional, UNICEF/WCAR
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Liste des abréviations

ABS	 Appui budgétaire sectoriel 
ACL	 Approche (ou analyse) du cadre logique 
ANGC	 Agence nationale de gestion des catastrophes
APE	 Association de parents d’élèves 
CAP	 Processus d’appel de fonds consolidés
CEDEAO 	 Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest 
CERF	 Fonds central de réponse aux urgences
CF	 Fonds catalytique 
CH	 Coordinateur humanitaire
CHF	 Fonds humanitaire commun
CPI	 Comité permanent inter-agences 
EPT	 Éducation pour tous
ERF	 Fonds d’intervention d’urgence
DSE	 Diagnostic du secteur de l’éducation
ESU	 Éducation en situations d’urgence
FDPE	 Fonds de développement des programmes d’éducation 
GBS	 Appui général au budget 
HCR	 Agence des Nations Unies pour les réfugiés 
IIPE	 Institut international de planification de l’éducation 
IMOA	 Initiative  de mise en œuvre accélérée 
INEE	 Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence 
MdE	 ministère de l'Éducation
MdES	 ministère de l'Éducation et des Sports 
MDTF	 Fonds d’affectation spéciale multi-bailleurs 
OCHA	 Bureau pour la coordination des affaires humanitaires 
OIM	 Organisation internationale pour les migrations 
OMD	 Objectifs du millénaire pour le développement 
ONG	 Organisation non gouvernementale
PAM	 Programme alimentaire mondial 
PDIP	 Personne déplacée à l’intérieur de son propre pays
PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement 
PSSE	 Plan stratégique sectoriel de l’éducation 
RAD	 Résolution alternative de disputes
RCA	 République centrafricaine 
RDC, RD Congo	 République démocratique du Congo 
RRC	 Réduction des risques de catastrophes 
RRCo	 Réduction des risques de conflits
SIGE	 Système d’information pour la gestion de l’éducation 
SIPC	 Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes
SPSS	 Statistical Package for the Social Sciences (Logiciel pour l’analyse statistique)
SWAp	 Approche sectorielle 
$EU	 Dollars des états Unis
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Tableaux
Tableau 1.	 Intégrer une analyse de RRCo/C dans un DSE normal
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Concepts clés 
Changement 
climatique 

�Tout changement, observé au fil du temps, des températures et des 
précipitations au niveau mondial, dû à une variabilité naturelle ou à 
l’activité humaine.

Conflit �Désigne un conflit armé ou tout autre type de conflit violent dans ou 
entre des pays ou des groupes de population. 

Réduction  
des risques  
de conflit

�La pratique de réduire le risque de conflit grâce à une analyse 
systématique et à une gestion des facteurs causaux du conflit. Cela 
comprend des évaluations du conflit pour identifier ses « moteurs » 
(qu’ils soient économiques, sociaux, politiques ou environnementaux) 
et pour déterminer comment ils influencent l’éducation ou comment 
l’éducation les influence. Les stratégies doivent ensuite être 
appliquées pour réduire (et si possible prévenir) l’impact négatif 
de ces risques sur les systèmes éducatifs, le personnel et les 
apprenants.

Réduction  
des risques  
de catastrophe

�La pratique de réduire le risque de catastrophes grâce à une 
analyse systématique et à une gestion des facteurs causaux des 
catastrophes. Cela demande de réduire l’exposition aux dangers, 
de rendre les personnes et les biens moins vulnérables, de gérer 
prudemment la terre et l’environnement, et d’être mieux préparé.

�Dans le domaine de l’éducation, cela implique d’analyser 
systématiquement les risques liés aux catastrophes et de tenter de 
les réduire, afin de permettre au système éducatif de fournir une 
éducation de qualité pour tous, que ce soit avant, pendant et après 
la situation d’urgence (et de permettre aux apprenants de poursuivre 
cette éducation et aux enfants non scolarisés d’y avoir accès).

�La réduction des risques de catastrophe dans le Cadre d’action1

de Hyogo n’inclut pas les conflits, mais les principes de réduction 
des risques peuvent aussi être appliqués à des situations de conflit 
et de troubles civils.  

Danger �Un phénomène dangereux ou une activité humaine dangereuse qui 
peuvent causer des dommages, des perturbations ou des pertes en 
vies humaines, dans le domaine de la santé, des biens, des moyens 
d’existence ou des services sociaux et économiques. Les dangers 
viennent de diverses sources et agissent parfois en combinaison. 
Techniquement, les dangers peuvent être décrits quantitativement 
comme « probabilité x fréquence x intensité de l’impact ». Ils 
peuvent inclure les conflits et les catastrophes naturelles.

1.  � Le Cadre d’action de Hyogo a été élaboré après le tremblement de terre de Kobe (Japon), pour promouvoir une approche 
stratégique et systématique de la réduction des vulnérabilités et des risques de dangers. www.unisdr.org/wcdr/inter-
gover/official-doc/L-docs/Hyogo-framework-for-action-english.pdf
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• Concepts clés

Prévention, 
atténuation, 
préparation

�La réduction des risques de conflits et de catastrophes comprend 
trois domaines : la prévention, l’atténuation et la préparation.

La prévention : des activités entreprises pour éviter tout impact 
négatif d’un conflit ou d’une catastrophe. Par exemple : localiser 
et construire des écoles résistantes aux catastrophes ; changer 
les attitudes et les comportements grâce à une sensibilisation aux 
risques et aux conflits (par exemple, grâce à une éducation à la 
paix). En soi, une éducation inclusive et de bonne qualité peut déjà 
réduire les risques de conflits et de catastrophes.

Atténuation : des mesures prises pour minimiser l’impact négatif 
de dangers potentiels de conflits ou de dangers naturels et 
d’origine humaine. Par exemple : moderniser les écoles ; former 
les personnels d’éducation et les communautés à la réduction des 
risques ; promouvoir l’éducation inclusive et la participation ; établir 
un réseau de protection des enfants avant la saison des inondations.

Préparation : mesures prises avant et entre les catastrophes pour 
les prévenir et pour s’y préparer afin de garantir des interventions 
rapides et efficaces. Par exemple : mécanismes de communication 
d’alerte précoce ; exercices d’évacuation ; développement des 
capacités en matière de lutte contre les incendies, de premiers 
soins, ainsi que de recherches et de sauvetages ; stockage et 
prépositionnement de denrées alimentaires, d’eau et de fournitures 
éducatives avant la saison d’inondation ou une aggravation du 
conflit ; mise à l’abri des archives, des guides de l’enseignant et du 
matériel des programmes scolaires ; plan national de préparation et 
d’intervention pour les cas d’urgence ; plan d’urgence provincial et 
plan de sécurité/préparation pour les écoles. 

Les exemples ci-dessus sont donnés à titre d’illustration. Comme 
toutes les communautés et tous les pays sont différents, les idées 
locales, les adaptations, l’ingéniosité et l’apprentissage tiré d’autres 
expériences sont essentiels.

Risque Le mot « risque » a deux connotations distinctes. Son utilisation 
populaire met l’accent sur le concept de hasard ou de possibilité 
(« un risque d’accident »). Dans des contextes techniques, l’accent 
est généralement mis sur les conséquences, en termes de « pertes 
potentielles ». La relation entre la vulnérabilité, d’une part, et 
la probabilité et la gravité des dangers, d’autre part, peut être 
représentée en utilisant l’équation suivante :

 Risque = Danger x Vulnérabilité

Plus le danger est grave, plus le risque est grand. De même, le 
risque augmente quand une communauté, un système ou même une 
école est plus vulnérable.

N.B. Dans ces Notes d’orientation, le « risque » est produit par des 
dangers d’origine naturelle et humaine, mais aussi de conflits.
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Modernisation La modernisation est le renforcement ou l’amélioration de structures 
existantes afin de les rendre plus résistantes et résilientes à l’impact 
destructeur des dangers2.

Résilience La résilience est la capacité d’un système d’éducation (à différents 
niveaux) de minimiser les risques de catastrophes et de conflits, 
de maintenir ses fonctions durant une situation d’urgence et de 
se remettre des chocs. La résilience au niveau individuel est la 
capacité d’appliquer ses connaissances pour minimiser les risques, 
pour s’adapter à des situations d’urgence, pour résister aux chocs 
et pour reprendre rapidement l’apprentissage et d’autres activités 
permettant de vivre. La résilience peut être renforcée en s’attaquant 
aux facteurs qui sous-tendent la vulnérabilité. La résilience est le 
contraire de la vulnérabilité.

La résilience est renforcée quand les forces « inhérentes » des 
individus et des systèmes sont identifiées et soutenues.

Vulnérabilité Les caractéristiques et la situation d’une communauté, d’un système 
ou d’un bien qui les exposent aux effets destructeurs d’un danger. 
La vulnérabilité a de nombreux aspects, qui dépendent de divers 
facteurs physiques, sociaux, économiques et environnementaux. 
Au niveau du système éducatif, la vulnérabilité est la combinaison 
des dangers dus aux conflits ou des dangers d’origine naturelle 
ou humaine, d’une part, et du risque que le système éducatif 
s’écroule ou arrête de fonctionner, d’autre part. Au niveau des 
apprenants, la vulnérabilité est la combinaison de leur exposition 
aux dangers, d’une part, et du risque que leur accès à des 
possibilités d’éducation de qualité soit interrompu temporairement 
ou définitivement, d’autre part. 

Source : Adapté de Cluster mondial pour l'éducation, 2011. 

2.  � Définition de www.ineesite.org/assets/Guidance_Notes_Safer_School_Constructionfinal.pdf
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• Synthèse

Synthèse 
Plus de 40 %3 des enfants non scolarisés dans le monde vivent dans des pays 
touchés par des conflits et on estime qu’au cours de la décennie actuelle, 
175  millions d’enfants seront affectés chaque année par des catastrophes 
naturelles. La communauté internationale est donc de plus en plus consciente de 
l’urgence de s’engager dans des stratégies qui réduisent les risques de conflits et 
de catastrophes naturelles4. La réduction des risques de catastrophes et de conflits 
ne sauve pas seulement des vies, elle est aussi rentable  : pour chaque dollar 
investi dans la gestion des risques avant le début d’une catastrophe, on peut éviter 
$7 de pertes.5

Bien que le rôle de l’éducation dans l’atténuation des catastrophes soit de plus en 
plus reconnu, l’intégration de mesures de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes (RRCo/C) dans la politique, la planification et la programmation de 
l’éducation pose des défis importants. Très peu de pays ont effectivement intégré 
la RRCo/C dans leurs plans nationaux pour l’éducation, et les planificateurs et 
gestionnaires de l’éducation ont tendance à traiter de ces questions au cas par 
cas. Même quand des stratégies de RRCo/C ont été identifiées, il est souvent 
difficile d’arriver à un consensus et de trouver des fonds pour les mettre en œuvre. 
Il existe donc clairement un besoin pour des directives claires sur la manière 
d’inclure et d'appliquer des mesures de RRCo/C dans le cadre de la planification 
sectorielle et de la mise en œuvre.

Les Notes d’orientation répondent à ce besoin. Quel que soit le pays, il n’est 
pas facile d’identifier des priorités éducatives ni d’élaborer une vision à long 
terme de l’éducation. Les pays affectés par un conflit ou  une catastrophe, 
ou qui sont exposés à des conflits ou à des catastrophes sont généralement 
confrontés à des difficultés encore plus importantes car les crises les rendent 
souvent plus vulnérables et moins capables de réagir. Leurs ministères de 
l’éducation n’ont généralement pas les capacités humaines ni financières pour 
faire face au fardeau supplémentaire que la crise représente pour le système. 
Pour renforcer ces capacités, les processus de planification sectorielle doivent 
appuyer des interventions de préparation et de réponse qui prennent en compte 
les urgences prévisibles, récurrentes ainsi que les catastrophes subites ou les 
conflits soudains. De la même façon, les stratégies de prévention contribuent à 

3. �UNESCO. 2011. La crise cachée : Les conflits armés et l’éducation. Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2011. Paris  : 
UNESCO

4.  �Save the Children. 2008. In the face of disaster: children and climate change. Londres : Save the Children
5.� Save the Children. 2008. idem.
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réduire le risque de conflit et de catastrophe pour rendre les systèmes éducatifs 
moins vulnérables. Par conséquent, la RRCo/C devrait être intégrée de façon 
réfléchie dans les processus habituels, nationaux, du secteur de l’éducation afin 
qu’ils puissent être durables.

Ces Notes d’orientation, élaborées par l’UNESCO-IIPE et l’UNICEF/
WCARO pour le Cluster mondial de l’éducation, ont pour objectif d’aider 
les fonctionnaires des ministères de l’Éducation à intégrer la RRCo/C dans 
leurs processus de planification. Elles ont été conçues en particulier pour les 
responsables des départements de planification au niveau central, dans les 
pays exposés à des conflits et/ou à des catastrophes. Chaque chapitre présente 
l’une des phases habituelles du cycle de planification, avec des informations 
sur la manière d’intégrer des mesures de RRCo/C dans chaque phase.

Après une brève présentation du processus de planification et des impacts des 
conflits et des catastrophes sur l’éducation, dans le chapitre 1, le chapitre 2 
s’intéresse à l’intégration de mesures de RRCo/C dans un diagnostic du 
secteur de l’éducation. Un diagnostic sectoriel couvre habituellement tout le 
secteur de l’éducation et comprend une analyse du contexte, des politiques 
existantes, de la performance du secteur de l’éducation, de la capacité de 
gestion et des coûts et financements. Ce chapitre traite de l’incorporation 
d’une analyse des dangers potentiels, de leurs effets sur le système éducatif 
(en termes d’accès, de qualité et de gestion) et du degré de préparation du 
système à y faire face. 

Le chapitre 3 s’intéresse au processus de planification pour ce qui est 
de la formulation de politique et de la sélection des objectifs clés et des 
domaines de priorité du plan. Après avoir fait une analyse des risques 
pour le secteur éducatif, la prochaine étape du processus de planification 
est de concevoir des politiques et des programmes qui réduiront le risque 
spécifique de conflits et de catastrophes identifié durant le diagnostic. Le 
chapitre 3 donne des directives sur la manière de formuler les politiques 
et les programmes, avec des exemples d’options de politiques et de 
programmes qui répondent à une gamme de risques de catastrophes et de 
conflits. 

Le chapitre 4 discute de stratégies pour le suivi et l’évaluation des mesures 
de RRCo/C. Il s’agit d’une phase cruciale du processus de planification 
car le cadre de suivi et d'évaluation aide à superviser la mise en œuvre 
du plan. Ce chapitre présente les étapes clés de l’élaboration d’un cadre 
de suivi et d’évaluation pour la RRCo/C et donne des exemples sur la 
manière d’utiliser dans ce but les systèmes de suivi et d’évaluation qui 
existent.

Le chapitre 5 insiste sur l’importance de calculer l'intégralité des coûts 
de toutes les initiatives en lien avec la réduction des risques de conflits 
et de catastrophes afin d’opérationnaliser les interventions de RRCo/C et 
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de déterminer les manques dans le financement. Ce chapitre décrit aussi 
les types de sources internes et externes de financement qui peuvent être 
disponibles. 

Les Notes d’orientation s’achèvent sur une vue d’ensemble des principales 
étapes et questions à garder à l’esprit quand on entreprend un processus 
de planification sectorielle avec une optique de RRCo/C.

• Synthèse
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C o m m e n t  f a ir  e  ? 

➺ �Établir un comité de pilotage
pour élaborer le plan stratégique  
du secteur de l’éducation.

➺ �Renforcer les capacités de 
préparation de plans et d’intégration 
de la réduction des risques  
de conflits et de catastrophes. 

➺ �Impliquer une large gamme
de parties prenantes afin que  
le processus soit participatif. 

O b j e cti   f s 
➺ �Présenter l’objectif des Notes 

d’orientation. 
➺ �Souligner l’impact des conflits 

et des catastrophes naturelles  
sur les apprenants, les 
enseignants et le système 
éducatif. 

➺ �Présenter le rôle de la réduction 
des risques de conflits et de 
catastrophes (RRCo/C) dans 
l’éducation.

➺ �Montrer comment travailler 
à la RRCo/C et l’intégrer dans  
le processus de planification  
du secteur de l’éducation.

D é f i n iti   o n
Réduction des risques de conflits  
et de catastrophes (RRCo/C) 
C'est une analyse systématique des 
risques liés aux catastrophes ou aux 
conflits et une tentative de réduire  
ces risques afin de permettre au 
système éducatif de fournir une 
éducation de qualité à tous, avant, 
pendant et après des situations 
d’urgence (et de permettre  
aux apprenants de poursuivre  
cette éducation, et aux enfants  
non scolarisés d’y avoir accès).

Plan stratégique sectoriel  
de l’éducation (PSSE)
Vaste cadre stratégique comprenant 
des buts à moyen et à long terme, 
qui guident le processus annuel de 
planification et de budgétisation.

Plan annuel/opérationnel 
Plan spécifique et détaillé pour  
les activités (incluant un budget)  
qui correspondent aux phases  
de mise en œuvre du PSSE. 
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1 •  Présentation des Notes d’orientation

“Nous nous trouvons à un moment déterminant de l’histoire 
de la Terre, le moment où l’humanité doit décider de son 

avenir. Dans un monde de plus en plus interdépendant et fragile, 
le futur est à la fois très inquiétant et très prometteur. Pour évoluer, 
nous devons reconnaître qu’au milieu d’une grande diversité de 
cultures et de formes de vie, nous formons une seule humanité et 
une seule communauté sur Terre partageant une destinée commune. 
Nous devons unir nos efforts pour donner naissance à une société 
mondiale durable, fondée sur le respect de la nature, les droits 
universels de l’être humain, la justice économique et une culture 
de la paix. Dans ce but, il est impératif que nous, les Peuples de la 
Terre, déclarions notre responsabilité les uns envers les autres, envers 
la communauté de la vie ainsi qu’envers les générations futures. ”
(La Charte de la Terre)

Objectif des Notes d’orientation 
Ces Notes d’orientation ont pour objectif d’aider les planificateurs et les 
gestionnaires de l’éducation à intégrer la réduction des risques de conflits et 
de catastrophes (RRCo/C) dans les plans d’éducation ou autres processus de 
planification de l’éducation, existants ou nouveaux. Elles sont destinées aux 
cadres des ministères de l’Éducation, plus particulièrement à ceux qui travaillent 
dans les départements consacrés à la planification. 

L’intégration de la RRCo/C dans les plans et 
stratégies d’éducation nationale contribue à 
améliorer la résilience des systèmes éducatifs en 
cas de catastrophes et de conflits, et à préserver 
l’engagement des États dans l’Éducation pour tous 
(EPT) en toutes circonstances.

Cette intégration vise à garantir le droit à 
l’éducation, quelles que soient les circonstances, en offrant à tous les enfants en 
situations d’urgence et de conflit un accès continu à une éducation de qualité. 
Elle a aussi pour but de prévenir et de réduire l’impact négatif des conflits et 
des catastrophes sur les systèmes éducatifs et sur les enfants, enseignants, autres 
personnels d’éducation, parents/gardiens et communautés. 

Actuellement, très peu de pays prennent en compte la réduction des risques de 
catastrophes et de conflits dans leurs politiques ou dans leurs plans sectoriels 
de l’éducation. Et quand ils le font, ils présentent la RRC/Co sous la forme d’un 

Peu de pays  prennent en 
compte la réduction des 
risques de conflits ou de 
catastrophes dans leurs 
politiques ou leurs plans 
sectoriels de l’éducation.
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«  supplément  » ou d’un chapitre séparé, qui traite 
généralement de la fourniture à court terme de services 
éducatifs. La manière dont le secteur de l’éducation peut 
contribuer à la RRC/Co est rarement abordée de manière 
significative et à long terme (Bird, 2009). 

Ces Notes d’orientation suggèrent des stratégies 
pour intégrer la réduction des risques de conflits et 
de catastrophes dans les processus de planification 
sectorielle. Les conflits et les catastrophes ont 
évidemment des impacts différents et ils ne peuvent 
donc pas être abordés de la même manière. Néanmoins, 
les deux phénomènes peuvent se produire dans 
n’importe quel pays. Il peut aussi exister des relations 
claires entre les catastrophes et les conflits. Ces relations 
sont complexes et varient selon le contexte. Elles ne 

sont pas de nature causale, mais peuvent être influencées par un ensemble de 
facteurs –  environnementaux, politiques, économiques, etc. – (PNUD, 2007). 
Bien qu’elles ne soient pas exhaustives, ces Notes d’orientation visent à aider 
les planificateurs de l’éducation à s’intéresser aux deux phénomènes dans le 
processus de planification de l’éducation. 

Les Notes d’orientation NE SONT PAS …
\\ une revue substantielle de l’impact d’un conflit et/ou d’une catastrophe sur 

l’éducation ;

\\ une analyse du rôle de l’éducation dans l’exacerbation ou, au contraire, dans 
l’atténuation des conflits et/ou des catastrophes ;

\\ des directives pour répondre à une violence interpersonnelle ou scolaire, 
comme les brimades ou les punitions corporelles.

Les Notes d’orientation SONT … 
\\ une introduction à l’importance de l’intégration de la RRCo/C dans la 

planification sectorielle de l’éducation ;

\\ une source d'idées et d'exemples sur les manières de procéder à cette 
intégration.

L’impact des conflits et des catastrophes  
sur les apprenants et les enseignants 

Les conflits et les catastrophes peuvent avoir des effets dévastateurs sur les 
systèmes éducatifs. Selon le Rapport mondial de suivi de l’Éducation pour tous 
2011, « dans les pays pauvres touchés par un conflit, 28 millions d’enfants en 

Au Kenya, le PNUD 
soutient un projet pilote 
portant sur les liens entre 
la réduction de la violence 
armée et des risques de 
catastrophes dans les 
communautés pastorales. 
L’objectif est de réduire 	
le risque de conflit violent 
et la vulnérabilité 	
aux inondations et 	
aux sécheresses.
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1 •  Présentation des Notes d’orientation

âge de fréquenter l’école primaire ne sont pas scolarisés – soit 42 % du total 
mondial. Les enfants des pays pauvres touchés par un conflit risquent deux fois 
plus de mourir avant leur cinquième anniversaire que les enfants des autres pays 
pauvres. » (UNESCO, 2011, p. 2).

De plus, un conflit coûte cher. Si les pays donateurs transféraient seulement six 
jours de leurs dépenses militaires à l’éducation, cela suffirait à combler le déficit 
de 16 milliards de $EU qu’accuse le financement externe de l’éducation pour 
tous (UNESCO, 2011, p. 3). En 2007, le Tchad comme la Guinée-Bissau ont 
consacré quatre fois plus d’argent aux activités militaires qu’à l’éducation. Si le 
Tchad diminuait ses dépenses militaires de 10 %, il pourrait offrir une éducation 
primaire à 350 000 enfants de plus. Si une telle approche était adoptée par les 
neuf pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre (République centrafricaine, Burkina 
Faso, Tchad, RD Congo, Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Sierra Leone et Togo), qui 
dépensent plus pour les armes que pour l’éducation, 1,37 million d’enfants de plus 
pourraient aller à l’école (UNESCO, 2011, p. 148, 151). 

Figure 1• Afrique de l’Ouest et Centrale – Profil de l’impact des inondations au 2 novembre 2010

Source: OCHA, 2010.

Dans le monde, environ un milliard d’enfants vivent 
dans des pays où le risque de séismes est élevé et où 
« les inondations annuelles ont provoqué le départ 
de plus d’un demi million d’enfants de l’école  », 
selon la Stratégie internationale pour la prévention 
des catastrophes (SIPC, cité dans UNESCO-BIE, 
2008). Le Rapport Stern soutient aussi que le fait 
d’ignorer le changement climatique coûte plus cher 
que les deux Guerres mondiales et la grande crise de 1929 (Stern et al., 2006). 
Le rapport suggère que l’Afrique de l’Ouest « est confrontée à un risque sérieux 
de conflit lié à l’eau dans l’avenir si des mécanismes coopératifs ne sont pas 
adoptés. » (Stern et al., 2006, p. 113). En 2010, le nombre de personnes touchées 

La planification éducative 
qui analyse les risques 
contribue à construire des 
systèmes plus résilients.
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par des catastrophes naturelles en Afrique de l’Ouest et Centrale a augmenté. 
Par exemple, à la date du mois de novembre 2010, presque deux millions de 
personnes avaient subi des inondations et 425 personnes en étaient mortes6. De 
plus, la crise postélectorale en Côte d’Ivoire, qui a éclaté en décembre 2010, et 

le conflit qui perdure en République démocratique du 
Congo, indiquent que la région est instable. 

L’impact direct des conflits �
et des catastrophes sur les apprenants �
et les enseignants 

Accès
\\ �Les établissements scolaires peuvent être fermés 

à cause de l’insécurité, ou détruits pendant les 
combats.

\\ �Les établissements scolaires peuvent être utilisés 
comme abris improvisés pour les PDIP.

\\ �Les équipements, les livres et les archives de 
l’éducation peuvent être endommagés.

L’éducation peut être refusée à certains groupes en 
situation de conflit, soit explicitement (les réfugiés 
peuvent ne pas bénéficier de l’éducation dans les 
pays hôtes) ou moins directement (certains groupes 
sont victimes de préjugés ou de menaces). Dans les 
situations de conflit, les parents peuvent avoir peur 
d’envoyer leurs enfants à l’école, ce qui peut entraîner 
une fréquentation irrégulière ou l’abandon scolaire.

Il peut y avoir des problèmes d’accès et de sécurité 
pour les travailleurs humanitaires et les employés du 
ministère de l’Éducation.

Qualité
\\ �La gestion et la coordination des programmes 

d’éducation peuvent être problématiques dans des 
situations de catastrophes complexes.

\\ �Le programme scolaire et/ou les méthodes 
d’enseignement de l’école peuvent exacerber les 
préjugés ou les divisions entre certains groupes.

6.� �OCHA Afrique de l’Ouest : http://ochaonline.un.org/UrgencesEmergencies/InondationsFlooding/tabid/6692/language/
fr-FR/Default.aspx

En Haïti, le séisme 
de 2010 a détruit 
une grande partie du 
système éducatif : les 
bâtiments du ministère 
haïtien de l’Éducation 
ont été détruits, 1 000 
enseignants ont été tués 
et 40 000 enfants ont 
péri dans la tragédie 
(Crane et al., 2010, 
p. 106).

En 2007-2008, dans l’est 
de la RDC, on a assisté 
à des actes de violence 
sexuelle de plus en plus 
répandus contre les 
écolières, au recrutement 
forcé d’enfants dans 
des groupes armés, au 
meurtre d’enseignants et 
d’élèves, à l’embuscade 
d’un convoi transportant 
des matériels 
d’enseignement et 
d’apprentissage, à la mise 
à sac d’écoles, ainsi qu’à 
l’occupation d’écoles 
par des groupes armés 
ou des PDIP (UNESCO, 
2010).
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\\ �Une éducation de qualité peut être difficile si les enseignants formés ont 
quitté la zone de catastrophe/conflit et sont remplacés par des enseignants 
non formés venant de la communauté ou par des parents.

\\ �Les matériels d’apprentissage et d’enseignement sont souvent indisponibles, 
perdus ou détruits.

Enseignants

\\ �Les enseignants peuvent être la cible de violence politique, ou être forcés à 
faire de l’endoctrinement politique (le Zimbabwe en est un exemple récent).

\\ �Les enseignants souffrent aussi de traumatismes physiques et émotionnels, 
mais ils ne reçoivent que rarement un appui psycho-social.

\\ �Des enseignants peuvent avoir été déplacés ou tués.

Bien-être des enfants et des jeunes

\\ �Les enfants et les jeunes peuvent souffrir de traumatismes physiques et 
émotionnels, ou être recrutés dans les forces armées.

\\ �Ils peuvent ne pas disposer d’informations clés sur la santé, par exemple.

Possibilités pour les enfants et les jeunes

\\ �Un conflit peut aggraver la pauvreté à cause de la destruction des moyens 
d’existence et des opportunités économiques.

\\ �L’absence d’éducation compromet l’avenir des enfants et des jeunes, qui 
risquent de ne pas acquérir les compétences nécessaires pour contribuer à la 
reconstruction pacifique de la société.

L’impact des conflits et des catastrophes sur les systèmes éducatifs
Les catastrophes et les conflits peuvent anéantir des acquis éducatifs (humains 
tout autant que physiques) représentant des années d’investissement et peuvent 
retarder ou ralentir le développement du système éducatif.

La résolution de la 64e session (2010) de l’Assemblée générale des Nations Unies 
sur l’Éducation dans les situations d’urgence reconnaît que les progrès mondiaux 
en vue de réaliser les objectifs de développement sont compromis par les conflits 
et les catastrophes. 

« Une grande proportion des enfants non scolarisés du monde vit dans des 
zones affectées par des conflits ou touchées par des catastrophes naturelles, 
et ceci est une sérieuse difficulté pour réaliser les objectifs internationaux pour 
l’éducation, en particulier l’Objectif 2 du Millénaire pour le Développement » 
(Assemblée générale des Nations Unies, 64e session, 2010). 

Les exemples ci-dessous soulignent l’impact direct des catastrophes et des 
conflits sur l’accès à l’enseignement et sur la qualité de celui‑ci, ainsi que sur 
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les enseignants, les apprenants et les systèmes éducatifs 
(cette liste n’est pas exhaustive.) 

\\ La capacité des ministères de l’Éducation, en 
matière de gestion des ressources humaines, matérielles 
et financières, est ébranlée.

\\ Des données sont perdues ou les données existantes 
changent rapidement à cause des pertes en vies 
humaines et des déplacements.

\\ Les systèmes de gestion ne fonctionnent plus (par exemple, le paiement des 
salaires, la supervision ou l’inspection des enseignants, la formation préalable et 
continue, etc.).

\\ Les infrastructures éducatives (physiques et humaines) sont détruites.

Pourquoi nous devons institutionnaliser la réduction des risques de conflits et de 
catastrophes dans les systèmes nationaux et comment cela peut être fait. 

Comme le montre l’impact d’un conflit ou d’une catastrophe mentionné ci‑dessus, 
il est dans l’intérêt du développement national général d’une nation ainsi que 
de son système éducatif d’intégrer des mesures pour atténuer les conflits et les 
catastrophes dans les processus nationaux de planification.

De ce point de vue, il faut faire une distinction importante entre mener des 
interventions de « prévention de la crise/préparation à la crise » et opérer des 
changements institutionnels dans les systèmes éducatifs en vue d'y « intégrer » 
les mécanismes de prévention, de préparation et d’atténuation. La planification 
de l’éducation facilite le processus d’institutionnalisation. 

Une bonne planification de l’éducation, qui anticipe et analyse les risques, 
contribue à créer des systèmes qui sont plus résilients et donc moins affectés par 
les situations d’urgence. Ceci est repris dans la résolution de la 64e session (2010) 
de l’Assemblée générale des Nations Unies sur l’Éducation dans les situations 
d’urgence, qui reconnaît que :

« (...) garantir le droit à l’éducation dans les situations d’urgence demande 
des approches conçues à cet effet, souples et inclusives, qui sont cohérentes 
avec les besoins de protection, les initiatives d’atténuation des conflits et les 
considérations relatives à la réduction des risques de catastrophes. »

Elle demande aussi aux États membres de :

«  (...) garantir que les meilleurs systèmes d’éducation possibles soient mis 
en place, en particulier grâce à une allocation suffisante de ressources, à 
une bonne adaptation des programmes scolaires et de la formation des 
enseignants, à la mise en œuvre d’évaluations des risques, à des programmes 
de préparation aux catastrophes dans les écoles, à un cadre légal pour la 
protection et à des services de santé et à des services sociaux de base, pour 
résister aux situations d’urgence. »

L’Afrique de l’Ouest est 
confrontée à un risque 
sérieux de conflits 
liés à l’eau s’il n’y a 
pas d’accord sur les 
mécanismes coopératifs.
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Par conséquent …
L’éducation joue un rôle crucial dans la RRCo/C si on adopte des approches 
systémiques qui affectent à la fois les institutions d’éducation, la gestion et le 
fonctionnement du ministère de l’Éducation (et/ou d’autres ministères concernés). 

\\ Les institutions d’éducation doivent ...

•  renforcer les capacités des employés et 
des élèves pour qu’ils soient mieux préparés et 
puissent résister et répondre à des conflits et/ou 
à des catastrophes ;

•  s’assurer que les procédures de gestion des 
écoles/universités comprennent des directives sur la 
RRCo/C, et que le personnel de gestion a été formé 
aux procédures d’intervention en cas d’urgence ;

•  s'assurer que les méthodes d'enseignement 
ne sont pas discriminatoires et qu'ils promeuvent 
la tolérance et la consolidation de la paix;

•  s’assurer que des politiques et des plans de sécurité sont en place, mis à 
jour régulièrement et utilisés en cas de besoin. 

\\ �Les ministères de l’Éducation et les autres ministères gouvernementaux  
ayant un impact sur l’éducation doivent …

•  protéger les investissements dans les infrastructures physiques et 
moderniser les institutions d’éducation (renforcement ou amélioration des 
structures existantes pour qu’elles soient plus résistantes et résilientes face 
aux effets négatifs des dangers) ;

•  s’assurer que l’emplacement et les ressources des institutions d’éducation 
sont adéquats et ne renforcent pas les griefs entre des groupes religieux ou 
ethniques ;

•  s’assurer d’un renforcement suffisant des capacités du personnel des 
ministères, afin que les principes et les pratiques de la RRCo/C soient intégrés 
dans les processus de politique, de planification et de mise en œuvre de 
l’éducation ;

•  protéger les données éducatives et en garder des copies de sauvegarde pour 
qu’elles soient préservées, et mettre en place des mécanismes pour les mettre 
à jour et les réviser rapidement (par exemple, en utilisant la technologie) ;

•  garantir si possible l’appui aux enseignants et la gestion de ces derniers, et 
mettre en place des mesures d’urgence pour le paiement de leurs salaires en 
cas de catastrophe ou de conflit ;

•  s’assurer que le contenu et le langage du programme scolaire, des manuels 
et des programmes fe formation des enseignants promeuvent la paix, les droits 
humains et la citoyenneté, et non les attitudes et valeurs négatives. 

Un manque de préparation 
aux catastrophes (par 
exemple, une mauvaise 
conception des 
établissements d’éducation) 
augmente le nombre de 
victimes durant des séismes 
ou des catastrophes 
climatiques.

IIEP Guidancesnotes VF 3.indd   25 30/08/11   16:33



26

Intégrer la réduction des risques de conflits et de catastrophes 

dans la planification du secteur de l’éducation

L’institutionnalisation  
de la RRCo/C : l’intégration 
dans les processus de 
planification stratégique 
Une bonne planification de l’éducation est une étape 
importante vers l’élaboration de politiques et de 
stratégies pouvant contribuer aux efforts de RRCo/C. 
C’est aussi une option avantageuse économiquement. 
La prévention des conflits et des catastrophes coûte 
beaucoup moins cher que la reconstruction. Peu de 
processus de planification de l’éducation ont réellement 
étudié la RRCo/C en profondeur. 

Une planification efficace implique l’inclusion de la 
RRCo/C dans le processus global de planification. LEs 
chapitres suivants présentent des stratégies d'intégration 
de ces mesures dans chaque phase du processus de 
planification

Comment faire ?
Gérer l’élaboration d’un plan sectoriel �
de l’éducation 

Le processus de planification stratégique

Étape 1 	 Diagnostic du secteur : où en sommes-nous ? 
Étape 2 	 Formulation de la politique: où voulons-nous aller ?
Étape 3 	 �Choix des programmes prioritaires et des objectifs clés : 

comment allons-nous faire ? 
Étape 4 	 �Élaboration du cadre de suivi et d’évaluation : 	

comment savons-nous que nous y sommes parvenus ?
Étape 5	 �Préparation du cadre de financement : combien cela va-t-il coûter ?

Source : Adapté de : UNESCO-IIPE, 2010e. 

Au Tchad, à la suite de 
différentes inondations au 
sud et au nord du pays, un 
séminaire de sensibilisation 
a été organisé à 
l’intention des cadres du 
ministère. Ce séminaire 
a donné lieu à la création 
d’un comité de sept 
personnes, regroupant des 
représentants de chaque 
département du MdE et 
du ministère de l’Action 
sociale. Le comité cherche 
à intégrer la problématique 
des urgences dans les 
plans et stratégies du 
secteur de l’éducation et 
à établir un diagnostic de 
ce secteur dans les zones 
affectées par les urgences. 
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Le processus de planification doit obéir à un ordre logique. Avant d’entreprendre la 
planification (qu’elle soit annuelle, à moyen ou à long terme), trois considérations 
générales doivent être incorporées dans le processus de planification :

•  constituer un comité de pilotage conjoint ;

•  garantir que le processus est participatif ;

•  �renforcer les capacités de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes.

Par sa nature même, le processus de planification peut être à la fois politique 
et technique et il est important de prendre en compte les deux aspects lors de 
l’élaboration du plan. Le comité de pilotage est la structure qui guide le processus, 
mais il y a souvent des choix politiques et techniques à faire concernant le type de 
décisions qui seront prises et les responsables, c'est-à-dire qui bénéficie de certaines 
décisions et pourquoi. Lors de l’établissement d’un comité de pilotage, selon la 
procédure décrite ci-dessous, ces considérations doivent être prises en compte.

Constituer un comité de pilotage conjoint
Qui ? 

\\ Des cadres supérieurs du ministère de l’Éducation  ; des représentants du 
ministère de la Planification, du ministère des Finances et d’autres ministères 
(comme le bureau du Premier ministre ou du ministre de l’Intérieur) ;

\\ le Groupe de travail du secteur de l’éducation ou son équivalent (ce groupe 
comprend généralement des représentants des partenaires du développement et 
des représentants de toute autre partie prenante en lien avec l’éducation, comme 
des ONG/I, des représentants du Cluster pour l’éducation, des prestataires religieux 
ou privés d’éducation, et il est généralement présidé par un représentant du MdE) ;

\\ tous les autres ministères ou bureaux du gouvernement ayant une responsabilité 
dans les plans ou politiques de gestion des catastrophes ; ils devraient participer 
aux discussions sur la RRCo/C. 

Garantir que le processus est participatif 
Une consultation avec les parties prenantes est essentielle lors de l’élaboration de 
politiques et de programmes de RRCo/C qui ont un effet sur la vie et l’éducation 
des apprenants, enfants, jeunes et adultes. 

Qui ?
\\ À part les personnes citées ci-dessus, d’autres acteurs nationaux et 

internationaux (par exemple, le bureau du Premier ministre, le Département 
pour la gestion des catastrophes, le Mouvement de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge au niveau national, le HCR, le PNUD, l’UNICEF, des ONG) qui 
peuvent fournir des informations et des directives sur les normes nationales et 
internationales pour la RRCo/C ;
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\\ les acteurs humanitaires  ; ils sont tout désignés pour un appui lors de 
l’élaboration de plans d’urgence et d’intervention en cas de crise ;

\\ les communautés locales, qui ont une connaissance directe des demandes et 
des obstacles concernant l’éducation ;

\\ les enfants et les jeunes, qui sont les bénéficiaires ultimes  ; ils sont d’une 
aide inestimable pour la conception de plans, dont leur vie bénéficiera en fin de 
compte ;

\\ les agences de développement qui peuvent appuyer des initiatives de 
renforcement institutionnel et de renforcement des capacités ;

\\ des fonctionnaires de l’éducation de différentes régions géographiques pour 
que tous les types de risques, partout dans le pays, soient pris en compte dans le 
processus de planification.

Renforcer les capacités de réduction �
des risques de conflits et de catastrophes 

Ce processus implique un renforcement des capacités des individus, institutions 
et sociétés pour qu’ils puissent résoudre des problèmes, faire des choix informés 
et planifier puis réaliser des changements positifs pour l’avenir.

L’intégration des objectifs de RRCo/C et des activités correspondantes dans la 
planification de l’éducation demandera un renforcement des capacités des 
personnels de l’éducation aux niveaux central et décentralisé.

Figure 2 • Renforcement des capacités à trois niveaux

Institutionnel/
environnement

Organisationnel

Individuel

Services publics
Réforme des lois
Règles/normes

Structures
Précédures
Description de postes

Formation
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Comment ? 
\\ Donner une formation portant sur la RRCo/C au personnel éducatif à tous les 

niveaux ;

\\ donner une formation aux planificateurs de l’éducation sur la manière 
d’intégrer la réduction des risques de conflits et de catastrophes à leurs processus 
de planification ;

\\ s’assurer que la RRCo/C est incluse dans les programmes de formation des 
enseignants (formation initiale et continue) ;

\\ s’assurer qu’en plus du renforcement des capacités individuelles, il existe 
aussi un renforcement des capacités institutionnelles et les organisationnelles, 
comme le montre la figure 2. Ceci peut se faire grâce à des processus à long terme 
comme le coaching, le mentorat et la formation sur le lieu de travail. 

Encadré 1 ◾  Les « points de départ » de la RRCo/C

►► �Comment la formation peut-elle conduire à un renforcement ►
des capacités au sens large ?

Les formations peuvent être un bon point de départ pour lancer de nouvelles initiatives : 
il faut considérer les formations comme la première étape d'une sensibilisation ou d'un 
plaidoyer à propos d’un sujet particulier, en vue de créer des liens et de développer 
la confiance. Pour s’assurer d’aller au-delà de la formation d’individus, il faut créer des 
plans d’action qui ciblent aussi le niveau organisationnel et institutionnel ; cela implique 
de déterminer les responsabilités et les comptes à rendre. Cependant, un plan d’action 
n’est bon que si sa mise en œuvre et son suivi le sont aussi !

►► �Développement des capacités comme processus parallèle à différents 
niveaux : exemples de la Côte d’Ivoire et de la République centrafricaine

• �Niveau individuel : formation, sensibilisation aux niveaux central et décentralisé 
avec le personnel du MdE.

• �Niveau institutionnel : décret signé par le ministre pour établir une unité d’éducation 
en situation d’urgence (ESU) aux niveaux central et décentralisé.

• �Organisationnel : élection des agents de coordination (focal points) pour l’ESU 
aux niveaux central et décentralisé, et création d’une unité centrale et décentralisée 
d’ESU avec un cahier des charges et un plan d’action.

Points à retenir
\\ Le Plan stratégique sectoriel de l’éducation (PSSE) est stratégique et le Plan 

annuel qui en découle est opérationnel.

\\ Il est nécessaire de suivre des procédures logiques pour la préparation du 
plan (cinq étapes pour déterminer où nous en sommes, où nous voulons parvenir, 
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comment nous allons y parvenir, comment nous saurons que nous y sommes 
parvenus et combien cela va coûter). 

\\ Un bon processus de planification devrait identifier les risques que le conflit 
et/ou la catastrophe posent pour l’offre d’éducation et suggérer des stratégies pour 
les atténuer.

\\ L’impact du conflit et de la catastrophe sur les enfants, les jeunes et le personnel 
éducatif peut être réduit et souvent prévenu si de bonnes mesures de préparation 
sont mises en place.

\\ La préparation du plan devrait être aussi participative que possible, à tous les 
niveaux. L'engagement et le leadership des cadres du ministère sont essentiels.

Outils et ressources

Impact des conflits et des catastrophes sur l’éducation 

�Le Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2011 de l'UNESCO, intitulé La crise cachée : 
les conflits armés et l’éducation, est une ressource intéressante sur l’impact des 
conflits sur l’éducation. Voir plus particulièrement le chapitre 3 du rapport : 

www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/ED/pdf/gmr2011-part2-ch3.pdf

 �Le rapport 2011 de la Banque mondiale sur le développement dans le monde, 
intitulé Conflit, sécurité et développement, est centré sur l’impact des conflits sur 
l’éducation (entre autres secteurs) :

http://wdr2011.worldbank.org

 �Le site Internet d'INEE fournit beaucoup d’informations sur les conflits ainsi que 
sur l’impact des catastrophes sur l’éducation, dont les plus importantes sont : 

www.ineesite.org/post/drr/

www.ineesite.org/post/education_and_fragility/

www.ineesite.org/post/about_education_in_emergencies1/

 �La campagne Réécrire l’avenir de Save the Children est la plus grande campagne 
menée par une ONG pour l’éducation dans les États fragiles affectés par des 
conflits. La campagne publie des rapports mis à jour sur l’impact des conflits sur 
l’éducation : 

www.savethechildren.net/alliance/what_we_do/rewritethefuture/resources/publications.html 
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Réduction des risques de conflits et de catastrophes 

Bureau pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA) : 
http://ochaonline.un.org/

Cadre d’action de Hyogo (CAH) : 

www.unisdr.org/eng/hfa/hfa.htm

Le groupe thématique du Cluster pour l’éducation sur la RRC :
http://oneresponse.info/GlobalClusters/Education/ThematicIssues/Pages/Disaster%20
Risk%20Reduction.aspx

Boîte à outils sur les Normes minimales de l’INEE 
http://oneresponse.info/GlobalClusters/Education/ThematicIssues/publicdocuments/INEE-
MinStand-DRR.pdf

PNUD. 2007. Global Mainstreaming Initiative for DRR : 
www.undp.org/cpr/documents/we_do/drt_Mainstreaming%20project%20flyer%20Jan%20
07.pdf

�Reliefweb est une importante source d’informations factuelles sur les conflits et 
les catastrophes, avec des cartes et des appels à financement : 
www.reliefweb.int

Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes (SIPC) : 
www.unisdr.org/ 

Processus de planification de l’éducation et RRCo/C

Bird, L. 2009. Promoting resilience: developing capacity within education systems 
affected by conflict. Document commandé par le Rapport mondial de suivi sur 
l’EPT 2011, intitulé La crise cachée : les conflits armés et l’éducation. Consulté le 
18 juillet 2011 sur:
http://unesdoc.unesco.org/images/0019/001913/191302e.pdf 

 �La série de documents de travail de l’IIPE sur la planification stratégique guide 
le lecteur dans les étapes d’un processus standard de planification sectorielle de 
l’éducation. S’ils ne sont pas adaptés spécifiquement à la RRCo/C, ils reposent sur 
cinquante ans de travail de l’IIPE dans plusieurs pays confrontés à des questions 
de RRCo/C, comme l’Afghanistan, l’Angola et le Cambodge, et ont été utilisés 
dans ces pays :
www.iiep.unesco.org/capacity-development/sector-planning-support/strategic-planning-
working-papers.html
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Le directeur d'école Adam Djouma 
Youssouf apporte un tableau noir 
dans une classe ouverte exposée 
au vent et aux tempêtes de sable 
au Tchad.
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C o m m e n t  f a ir  e  ? 

➺ �Faire une analyse du conflit 
ou de l’économie politique. 

➺ �Faire une cartographie des 
vulnérabilités dans l’éducation. 

➺ �Revoir les politiques éducatives et le 
contenu des programmes scolaires. 

O b j e cti   f s 

➺ �Présenter le but et les étapes 
d’un diagnostic du secteur  
de l’éducation. 

➺ �Montrer comment intégrer
la RRCo/C dans un DSE. 

➺ �Analyser les facteurs de 
résilience dans le système 
éducatif.

D é f i n iti   o n

Un diagnostic du secteur de 
l’éducation est la première étape 
du processus de planification. 
C’est une « radiographie » de la 
situation actuelle. Il étudie les 
tendances passées et actuelles 
dans le développement éducatif. Il 
identifie les forces et les faiblesses 
du secteur éducatif et leurs causes, 
y compris les contraintes ou 
difficultés présentes et potentielles.
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Les résultats d’un diagnostic du secteur de 
l’éducation sont une base à partir de laquelle 

il est possible d'identifier des objectifs et des 
stratégies politiques pertinents et de sélectionner 
les programmes prioritaires appropriés ainsi que les 
activités correspondantes. 

Le diagnostic du secteur de l’éducation prend 
en compte l’environnement dans lequel opère 
le système éducatif, c’est-à-dire son contexte 
politique, économique, environnemental et social. Par conséquent, une analyse 
de l’impact d’un conflit ou d’une catastrophe sur le système éducatif est une 
composante logique du DSE. Pourtant, dans de nombreux pays, cette composante 
est largement ignorée, malgré les avantages évidents du point de vue économique, 
social et environnemental. 

Le point central de ce chapitre est de voir comment incorporer une analyse 
systématique des conflits et catastrophes potentiels dans un DSE. Comme on l’a 
vu dans le chapitre 1, cela peut être fait soit dans le cadre d’un plan stratégique 
du secteur de l’éducation (à moyen ou à long terme), soit dans le cadre d’un 
processus de planification stratégique annuelle. 

Ce chapitre comprend un bref résumé des principales étapes d’un diagnostic du 
secteur de l’éducation, mais ne décrit pas en détail comment faire un diagnostic 
complet7. 

Un DSE est une revue complète de tout le secteur de l’éducation – école primaire, 
secondaire, petite enfance, enseignement technique et professionnel, supérieur, 
non formel et alphabétisation – qui prend en compte aussi bien le système 
éducatif lui-même que le contexte sociétal plus général. 

Intégrer la RRCo/C dans les différentes  
étapes d’un DSE

\\ Analyser le contexte et les dangers ou vulnérabilités qui existent et l’impact 
qu’ils risquent d’avoir sur le système éducatif.

\\ Analyser comment le conflit ou la catastrophe a affecté le système éducatif 
dans le passé : au niveau organisationnel et institutionnel, mais aussi sur le plan 
de la capacité de l’offre éducative, des produits et des résultats.

\\ Analyser la performance du système éducatif (comme l’accès, la qualité et 
la gestion) pour déterminer si les services fournis répondent au conflit ou à la 
catastrophe qui affecte ou qui risque d’affecter le système.

7.  �Pour plus d’informations sur ce sujet, voir la série de documents de travail de l’UNESCO-IIPE sur la planification sectorielle : 
Strategic planning: Concept and Rationale (UNESCO-IIPE, 2010c) et Strategic planning: Techniques and Methods 
(UNESCO-IIPE, 2010d).

Prendre en compte 
le contexte politique, 
économique, 
environnemental et social 
dans lequel le système 
éducatif fonctionne.
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\\ Analyser l’environnement de gestion et de politique en vue d'identifier les 
moyens utilisés pour répondre aux conflits et aux catastrophes dans le passé, les 
leçons qui en ont été tirées et les forces du système.

\\ Analyser les coûts et le financement disponibles pour les ajouter au budget 
général afin de se préparer au conflit ou à la catastrophe, de l’atténuer ou d'y 
répondre. 

Encadré 2 ◾ Évaluation de la vulnérabilité au Tchad

►► �Le DSE de 2010 au Tchad mettait l’accent sur l’évaluation de la vulnérabilité 
du secteur de l’éducation aux conflits et aux catastrophes

Traditionnellement, il est rare que les diagnostics du secteur de l’éducation mettent 
systématiquement l’accent sur les vulnérabilités aux catastrophes naturelles ou 
aux conflits – même dans les pays affectés par des conflits ou des catastrophes 
naturelles. Cependant, les choses sont en train de changer. Par exemple, en 2010, le 
ministère de l’Éducation du Tchad a commencé à travailler à une étude diagnostique 
pour cartographier la vulnérabilité du secteur de l’éducation aux conflits et aux 
catastrophes. L’étude fournit des données importantes sur l’éducation dans des 
zones qui sont actuellement victimes d’un conflit et/ou d’une catastrophe naturelle, 
et examine la situation éducative des PDIP, des réfugiés et des communautés hôtes 
affectées. Cette étude et les données sur le risque collectées dans ce cadre font 
partie de l’analyse pour le Plan décennal pour le développement de l’éducation et 
de l’alphabétisation pour le secteur et de sa Stratégie provisoire pour l’éducation et 
l’alphabétisation, 2011-2013.

Analyser le contexte
Un DSE typique analyse de manière plus large les domaines politique, 
économique et social (tableau  1) au sein desquels le système éducatif opère. 
La première colonne indique les composantes habituelles, la deuxième colonne 
donne des exemples de la façon dont chaque composante peut être élargie pour 
une analyse des risques. 

En plus d’aborder les éléments qui sont présentés dans ce tableau, il est souvent 
utile, quand on incorpore une analyse des risques de conflits et de catastrophes 
dans un diagnostic du secteur de l’éducation, de faire une analyse du conflit et/
ou une analyse de l’économie politique. 

Le DSE doit aussi identifier les dangers probables et leurs effets sur le système 
éducatif. Deux exemples, ceux du Tchad et du Salvador, montrent comment cela 
peut être fait (voir la figure 3 et l’encadré 3 respectivement).
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Tableau 1 • Intégrer une analyse de RRCo/C dans un DSE normal

Composantes  
d’une analyse  
de contexte  
habituelle

Exemples d’analyse en lien 
avec le conflit 

Exemples d’analyse en lien 
avec des catastrophes 

Contexte historique  
et politique 

Analyse d’économie politique 	
et/ou évaluation du conflit

Analyse historique des 
interventions en réponse aux 
catastrophes précédentes

Géographie  
et population

Identification des disparités 
régionales, par exemple les 
différences urbaines/rurales, 
ethniques/tribales/religieuses, 
quintiles

Cartographie des dangers 	
(voir l’encadré 3)
Identification des groupes 
les plus vulnérables qui 
risquent d’être affectés par la 
catastrophe 

Économie, finance  
et emploi 

Disparité/inégalités de 
l’allocation des ressources

Analyse du pourcentage du PNB 
dépensé pour la préparation, 
l’atténuation ou les interventions

Contexte social  
(y compris la 
pauvreté) et 
culturel 

Analyse par groupes de 
population (par région, groupe 
ethnique, genre, revenu, etc.) 	
et taux de participation. 	
Un manque d’éducation dans 
certains groupes conduit à des 
griefs et à un conflit potentiel. 

Groupes de population risquant 
le plus d’être affectés par la 
catastrophe/la crise – PDIP, 
réfugiés, etc.

Structure du 
système éducatif 

Degré d’inégalité des possibilités 
de progresser dans le système 
éducatif pour les groupes 
marginalisés (comme les 
groupes ethniques minoritaires, 
les communautés nomades, 
etc.) 

Analyse de la résilience du 
système éducatif pour résister 
à la catastrophe (par exemple, 
qualité des infrastructures 
physiques, solidité des 
structures de gestion, etc.)

La figure 3 est une carte des zones affectées par les inondations au Tchad, avec 
des couleurs indiquant le degré de gravité. Le ton le plus sombre indique une 
grave inondation  ; le ton plus clair, une inondation modérée  ; le blanc, pas 
d’inondation. La carte montre aussi les dégâts subis par les habitations et le 
nombre de personnes affectées. 
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Figure 3 • Zones touchées par les inondations au Tchad en septembre 2010

La cartographie des vulnérabilités est une méthode permettant d’identifier 
systématiquement les institutions d’éducation risquant d’être confrontées à certains 
conflits ou catastrophes naturelles. Les autorités locales et les planificateurs 
peuvent utiliser les informations pour compléter et améliorer leurs politiques et 
pratiques de cartographie des écoles, comme l’illustre l’exemple du Salvador. 
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Encadré 3 ◾ La cartographie des vulnérabilités au Salvador

►► �Écoles dans des zones soumises à des risques d’inondations ►
et de glissements de terrain au Salvador

Le ministère de l’Éducation du Salvador a intégré l’éducation et la réduction des 
risques de catastrophes dans son Plan de protection de l’école. Une grande partie 
de celui-ci repose sur une cartographie de la vulnérabilité des écoles partout dans le 
pays, comme on peut le voir ci-dessous. 

Localisation des écoles soumises à des risques d’inondation 	
et de glissements de terrain au Salvador

Source : Plan national d’éducation 2021, Salvador. 

Le Bureau des infrastructures du ministère de l’Éducation a identifié dans les 
14 départements du pays les zones où des glissements de terrain et des inondations 
risquaient de se produire. Il a ensuite indiqué le nombre d’écoles dans ces zones 
et leur emplacement. La carte ci-dessus montre les écoles soumises à des risques 
potentiels d’inondation ou de glissements de terrain et permet au gouvernement de 
les relocaliser de manière plus efficace et efficiente, là où c’est nécessaire. D’autres 
pays, tels que l’Ouganda, préparent aussi des cartes de vulnérabilité pour identifier 
les écoles soumises à des risques potentiels de sécheresse, d’inondation ou de 
glissement de terrain.
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Analyser la performance du système éducatif
L’analyse de la performance du système est une autre composante d’un diagnostic 
du secteur de l’éducation. 

Les catégories ci-dessous peuvent être utilisées pour guider l’analyse. Elles sont 
généralement incluses dans un diagnostic du secteur de l’éducation :

\\ accès (pour les filles, les garçons, les jeunes, le personnel éducatif, les parents) ;

\\ qualité8 (environnement – c’est-à-dire les établissements d’éducation  : 
écoles, instituts de formation des enseignants, autres établissements éducatifs, 
installations d’eau et d’assainissement) ;

\\ qualité (matériels éducatifs – manuels scolaires, matériels scientifiques, 
fournitures) ;

\\ qualité (pertinence du programme scolaire, qualifications des enseignants, 
gestion de l’école, acquis scolaires des élèves) ;

\\ efficacité interne (décrochage scolaire, achèvement des études, transition, 
etc.) et externe (possibilités d’emploi, indicateurs de carrière, etc.) ;

\\ équité (selon le genre, la religion, l’origine ethnique, la géographie, etc.).

Ces catégories utilisées communément doivent refléter l'impact potentiel de 
certains dangers sur le fonctionnement du système éducatif et l’accès des 
apprenants. Le tableau suivant en donne quelques exemples.

8. �L’éducation de qualité, en tant que concept, est une éducation disponible, accessible, acceptable et adaptable. Les 
Notes d’orientation utilisent la définition de l’INEE pour l’éducation de qualité : 
www.ineesite.org/uploads/documents/store/Minimum_Standards_2010_eng.pdf
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Tableau 2 • L’impact des catastrophes naturelles et du conflit sur l’éducation

Catastrophes naturelles Conflit 

Accès à 
l’éducation 

•  �Les inondations ou les coulées 
de boue détruisent l’école ou en 
bloquent l’accès.

•  �Écoles occupées par des PDIP.
•  �Pas d’écoles sur les sites où 

sont les PDIP.
•  �Les enfants réfugiés, PDIP ou 

rapatriés n’ont pas un accès 
égal à l’enseignement primaire 	
ou secondaire.

•  �Les routes menant à l’école sont 
dangereuses ou minées, et les 
parents n’autorisent donc pas 
leurs enfants à aller en classe.

•  �Les enfants risquent d’être enlevés 
ou recrutés dans les forces 
armées sur le chemin de l’école.

•  �Dans différentes parties du pays, 
il y a des disparités dans l’accès 
à l’éducation, qui ont été source 
de conflit.

Qualité 
– environnement

•  �Les écoles sont inondées, 
provoquant des dégâts, et des 
réparations sont nécessaires.

•  �Les écoles ont été emportées 
par de fortes inondations.

•  Le mobilier est détruit.
•  Les puits sont contaminés.

•  �Écoles occupées par des 
groupes armés, des forces 
armées, des PDIP, 	
des réfugiés, etc.

•  �Bâtiments scolaires détruits 
durant le conflit.

•  �Puits et sources d’eau 
contaminés du fait du conflit.

Qualité – 
matériels 
éducatifs 

•  �Manuels et fournitures scolaires 
détruits par l’eau.

•  �Matériels scientifiques détruits.

•  Matériels détruits ou pillés.
•  �Le contenu des programmes 

scolaires encouragent le conflit 
par des préjugés envers 	
un groupe ethnique, tribal 	
ou religieux particulier.

Qualité 
– pertinence 

•  �On n’enseigne pas aux enfants 
des mesures de sécurité pour 
des catastrophes particulières.

•  �Le nombre d’heures de présence 
est diminué, ce qui nuit à la 
qualité générale de l’éducation et 
à celles des acquis scolaires. 

•  �Les archives éducatives sont 
détruites.

•  �Les enseignants ont été tués 
ou sont déplacés du fait de la 
catastrophe.

•  �Le programme scolaire comprend 
des messages discriminatoires qui 
peuvent exacerber les tensions, 
plutôt que d’offrir une éducation 	
à la paix ou aux compétences 	
de la vie courante.

•  �Il y a une distribution inégale des 
ressources éducatives (comme 
les enseignants, les installations 
et les matériels éducatifs) à 
l’intérieur du pays.

•  �La langue d’instruction rend 
l’éducation inaccessible à 
certains groupes d’enfants.

•  �Des personnels de gestion ont été 
tués ou sont déplacés du fait du 
conflit. 
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Efficacité  •  �Plus grande probabilité 	
de décrochage scolaire si 	
les enfants/jeunes manquent 	
des mois d’enseignement 	
parce qu’ils sont déplacés.

•  �Les possibilités d’emploi peuvent 
augmenter ou diminuer à la suite 
de la catastrophe, selon que les 
travaux de reconstruction sont 
faits rapidement ou pas.

•  �Plus grande probabilité 	
de décrochage scolaire si 	
les enfants/jeunes manquent 	
des mois d’enseignement 
à cause du conflit ou de 
l’insécurité.

•  �Les possibilités d’emploi peuvent 
tourner autour d’activités 
militaires (par exemple, le 
recrutement d’enfants et de 
jeunes dans les forces armées). 

Égalité  •  �Certaines régions sont plus 
vulnérables aux dévastations 
causées par la catastrophe 	
(en général les plus pauvres)

•  �Inégalité dans les ressources 
fournies pour les mesures de 
préparation et d’intervention

•  �Certaines régions sont plus 
vulnérables au conflit – une 
analyse est nécessaire pour 
déterminer les facteurs en 
cause : politiques, sociaux, 
économiques ou culturels.

•  �Inégalité dans les ressources 
fournies dans certaines régions, 
ce qui cause des griefs menant 
à une tension et au conflit.

Analyser la résilience du système éducatif (par exemple, les 
infrastructures et le programme scolaire) au conflit ou à la 
catastrophe 

Un DSE doit analyser la résilience passée et actuelle du système éducatif à un 
danger particulier9. Par exemple, le nombre relativement peu élevé de pertes 
en vies humaines lors du tremblement de terre au Chili montre la résilience 
du système  ; en revanche, à Haïti, plus de 200 000 personnes ont été tuées. 
La résilience du système au Chili était due principalement à des décennies 
de préparation, à de meilleurs systèmes et infrastructures, et à des ressources 
financières et humaines plus importantes. 

Le tableau 3 donne des exemples qui illustrent comment analyser la résilience 
des institutions éducatives en ce qui concerne les infrastructures physiques 
(établissements d’enseignement) et humaines (personnel éducatif, capacités).

Infrastructures physiques (établissements d’enseignement) 
Dans les situations de catastrophe ou de conflit, les établissements d’enseignement 
sont souvent les institutions les plus vulnérables. Dans les pays touchés par un 
conflit, les établissements d’enseignement, le personnel éducatif et les élèves 
peuvent aussi être la cible d’attaques. 

9. �Les exemples de résilience des infrastructures et du programme scolaires présentés ci-dessous sont donnés à titre 
d’illustration – un diagnostic complet du secteur de l’éducation analyserait tous les aspects affectant le système 
d’éducation.
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Tableau 3 • �Analyser la résilience des établissements d’enseignement au conflit 	
ou à la catastrophe 

Catastrophe naturelle Conflit 

Situation Le site de l’établissement 
d’enseignement lui-même est-il 
sûr ou peut-il être sécurisé ? Par 
exemple, le site est-il sujet à des 
inondations ou est-il au pied d’une 
pente raide et donc vulnérable à 
des glissements de terrain ou à 
des chutes de pierres ?

L’établissement ou les 
établissements d’enseignement 
ont-ils été placés à un endroit qui 
ne causera pas de tension entre 
les différents groupes ethniques, 
religieux ou minoritaires ayant 
accès à l’établissement ?

Établissements 
d’enseignement

Les bâtiments scolaires sont-ils 
sûrs ou peuvent-ils être sécurisés ? 
Le bâtiment est-il conçu pour 
résister aux dangers prévus (par 
exemple, en hauteur pour les 
inondations, éloigné des zones à 
risque de glissements de terrain, 
résilients aux mouvements causés 
par un séisme ou le vent, isolé du 
froid et de la chaleur) ?

Les itinéraires menant à 
l’établissement ont-ils été 
déminés ? Y a-t-il des itinéraires 
d’accès sûrs pour aller à 
l’établissement et en revenir ?

Sécurité Les portes ouvrent-elles vers 
l’extérieur pour permettre 
l’évacuation ? Les grands meubles 
lourds sont-ils fixés à la structure 
pour éviter une chute ou un 
déplacement lorsqu’il y a de 
grands vents ou des séismes ? 
(SIPS, 2008, p. 8).

Y a-t-il un système d’alerte 
prévenant les élèves de ne pas 
venir à l’école si une attaque 	
est imminente ?
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Tableau 4 • �Analyser la résilience du personnel éducatif 	
et des capacités en cas de conflit ou de catastrophe

 Catastrophe naturelle Conflit 

Personnel éducatif Les enseignants/personnels 	
de l’éducation ont-ils été formés 	
aux situations de catastrophe ?
Existe-t-il des plans d’urgence pour payer 
et redéployer les enseignants qui seraient 
déplacés du fait de la catastrophe ?

Les enseignants/personnels de 
l’éducation ont-ils été formés pour 
pouvoir enseigner la résolution 
des conflits, la tolérance et les 
compétences de la vie courante ?

Capacités Y a-t-il eu un renforcement	
des capacités (des individus,	
des organisations et des institutions) 
à comprendre les principes de la 
RRC et à intégrer les stratégies 
de RRC dans les politiques et 
programmes d’éducation ?

Y a-t-il eu un renforcement des 
capacités (des individus, des 
organisations et des institutions) 	
à comprendre les principes de 	
la sensibilité au conflit et la valeur 
d’une analyse d’économie politique 
pour le diagnostic sectoriel	
et les processus de planification 	
de l’éducation ? 

Analyser le programme scolaire 
Le programme scolaire est un excellent outil pour bâtir une 
culture de résilience par le biais des enseignants, qui ont un 
rôle important à jouer dans la transmission de connaissances 
visant à la réduction des risques de catastrophes et de 
conflits. Le système éducatif a donc la responsabilité de ne 
pas agir comme « moyen de domination ». Il doit aider les 
enseignants et les apprenants à intégrer des pratiques sûres 
en cas de catastrophe. Cela peut sauver des vies.

Conflit 
Des matériels éducatifs entachés de préjugés ou de 
contenus discriminatoires peuvent aggraver les tensions 
entre les différents groupes, que ce soit sur des bases 
religieuses ou ethniques. Par exemple, au Soudan, la 
mise en place d’un système éducatif national qui insistait 
sur un groupe ethnique (les Arabes) et une religion 
(l’Islam) a contribué au conflit entre le Nord-Soudan et le 
Sud‑Soudan (UNESCO, 2011, p. 169).

La suppression de contenus provocateurs grâce à une 
réforme des programmes scolaires est un outil de 
prévention des conflits évident et actif. La politisation 
de l’éducation par des programmes scolaires ayant des 

Une réforme du 
programme scolaire 
pour en supprimer les 
contenus provocateurs est 
clairement une mesure 	
de prévention des conflits.

Les écoles qui ne 
sont pas réactives aux 
préoccupations sociales, 
culturelles et linguistiques 
des populations indigènes 
ou des minorités 
ethniques risquent d’être 
vues, non comme des 
centres offrant plus 
de possibilités, mais 
comme des moyens de 
domination (UNESCO, 
2011, p. 160).
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contenus discriminatoires doit être systématiquement suivie dans le cadre du 
diagnostic du secteur de l’éducation pour pouvoir être prévenue. 

Catastrophe
Des thèmes sur la prévention/l’atténuation (éducation à l’environnement, 
changement climatique, etc.) et sur la préparation (comment se comporter en cas 
de situation d’urgence) peuvent être incorporés au programme scolaire ; il est aussi 
possible d’ajouter des lectures supplémentaires ou des activités extrascolaires10. 

Analyser l’environnement  
de politique et de gestion 

Lorsqu’on effectue un diagnostic sectoriel, il est essentiel d’analyser l’environnement 
politique et la gestion de l’intégration de la RRCo/C dans le système éducatif.

Les questions ci-dessous, soulevées à titre d’illustration, ne sont que quelques‑unes 
des questions qui pourraient être posées pour analyser les pratiques actuelles sur 
le plan de la politique et de la gestion.

Si le DSE a identifié des manques dans la pratique au niveau de la politique et de 
la gestion de la RRCo/C, il doit s’attaquer à ces problèmes dans sa formulation de 
politiques et sa sélection de programmes prioritaires. 

Niveau politique
\\ S’il existe une loi/une politique pour l’enfance ou pour l’éducation, comment 

prend-elle en compte l’impact d’éventuels conflits ou catastrophes sur le système 
éducatif ?

\\ Existe-t-il une politique de gestion des catastrophes propre au système 
éducatif ? Cette politique est-elle cohérente avec d’autres politiques nationales de 
gestion des catastrophes ? Cette politique garantit-elle la fourniture d’éducation 
aux élèves déplacés ?

\\ Existe-t-il des politiques de sécurité des écoles ?

\\ Quelles sont les politiques traitant de l’accès et de l’inclusion de tous les 
groupes du pays ?

\\ Existe-t-il une politique de calendrier scolaire souple qui permettra aux 
enfants des zones affectées par la sécheresse, par exemple, de terminer l’école à 
des périodes différentes ?

\\ Existe-t-il des normes de construction résistante aux catastrophes pour les 
établissements d’enseignement ?

10. �Voir, par exemple : Safe schools in safe territories: Reflections on the role of the educational community in risk 
management. www.eird.org/publicaciones/safe-schools.pdf IN RISK MANAGEMENT
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\\ Les lois/politiques sur l’éducation garantissent-elles que les écoles ne 
seront pas utilisées comme abris d’urgence en situation de désastre ou de 
conflit ? Si elles le sont, y a-t-il un calendrier qui détermine quand les écoles 
reprendront leur fonction initiale?

\\ Existe-t-il une politique pour les réfugiés ? Reconnaît-elle et certifie-t-elle les 
acquis éducatifs des réfugiés ? 

Niveau de la gestion 
\\ Y a-t-il un agent de coordination (focal point) pour les catastrophes 

au ministère de l’Éducation et/ou au niveau décentralisé  ? Quel rôle 
joue-t-il en ce qui concerne les processus de planification du secteur de 
l’éducation ?

\\ Le ministère de l’Éducation a-t-il un plan d’urgence au niveau national ainsi 
que des plans au niveau infranational ? 

\\ Les établissements d’enseignement ont-ils des plans pour les catastrophes 
et/ou des plans de sécurité qui sont à jour et qui comprennent des exercices 
d’incendie ou d’évacuation ?

\\ Les chefs d’établissements et les enseignants sont-ils informés des 
risques de conflit ou de catastrophe, et sont-ils formés pour y répondre ? 
Les chefs d’établissements et les enseignants connaissent-ils les mesures 
de RRCo/C ?

\\ Les comités de gestion des établissements d’enseignement sont-ils informés 
des risques de conflit ou de catastrophe ?

\\ Les communautés des zones affectées par les conflits ont-elles été approchées 
pour qu’elles soutiennent la mise en place de mesures permettant de se rendre 
aux établissements d’enseignement et d’en revenir en toute sécurité, ou pour 
que les établissements d’enseignement soient identifiés comme des « zones de 
paix » ? 

\\ Des ressources sont-elles prévues pour des mesures de RRCo/C (par 
exemple, les budgets comprennent-ils des activités de résolution de conflit, 
ou une formation de préparation à la catastrophe, des fournitures ou des 
réserves) ?

\\ Des données sur les risques de catastrophes dans le système éducatif sont‑elles 
systématiquement collectées dans le cadre du système d’information pour la 
gestion de l’éducation (SIGE) du ministère ? Y a-t-il des copies de sauvegarde et 
sont-elles conservées en sécurité ?

\\ Des données sur l’éducation sont-elles systématiquement collectées dans les 
zones d’urgence (camps de PDIP, camps de réfugiés, zones à risque) ?
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Analyser le cadre pour les coûts  
et le financement

Un DSE typique comprend aussi une analyse des mécanismes existants de 
coûts et de financement. Ces informations seront utiles lors de l'étude des 
coûts supplémentaires associés à l’intégration de la réduction des risques 
de conflit ou de catastrophe dans les plans d’éducation. Durant la phase 
d’analyse, les planificateurs et l’équipe de gestion financière du ministère 
de l’Éducation analyseront le financement gouvernemental. Ils verront 
aussi si un financement est déjà dédié aux mesures de RRCo/C, comme la 
modernisation des établissements d’enseignement ou une augmentation 
des ressources dans les zones faiblement dotées en ressources et où des 
tensions sont apparentes. 

Si le pays a perdu des infrastructures ou des approvisionnements du fait du récent 
conflit ou de la catastrophe, une compilation de ces pertes dans le cadre du DSE 
enrichirait l’analyse. Ces données justifieraient aussi des appels à des mécanismes 
de financement humanitaire pendant une crise.

Voir aussi le chapitre 5 pour une présentation plus détaillée des questions de 
calcul des coûts et de financement, incluant les mécanismes de financement 
humanitaire. 

Comment faire ?
Analyser le contexte en faisant une analyse �
du conflit ou de l’économie politique

\\ De nombreux outils et ressources existent pour faire ce type d’analyse (voir 
la section correspondante ci-dessous) mais, en substance, les deux approches 
devraient viser à «  partir de  la situation actuelle  » plutôt que d’un «  idéal 
proposé  ». L’analyse devrait identifier les obstacles ou tensions politiques, 
culturels, économiques et sociaux qui empêchent de fournir de façon efficace des 
services éducatifs. Par exemple, l’analyse de la fourniture de services d’éducation 
à différentes régions géographiques peut révéler que les ressources sont allouées 
de façon non équitable, sur la base de l’appartenance à une religion, à une ethnie, 
à une tribu ou à un clan.

Entreprendre une cartographie �
des vulnérabilités des établissements d’enseignement 

\\ Mettre en route un processus de cartographie des écoles, dont l’un des critères 
sera la vulnérabilité au conflit et/ou à la catastrophe.

\\ Former un groupe d’experts qui connaissent bien les risques. Cela est 
nécessaire pour créer une carte des vulnérabilités avec l’aide du Système 
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géographique d’information (SGI). Ce groupe interdisciplinaire fournira des 
informations complètes sur les risques et sur les sites vulnérables.

\\ Sélectionner les risques qui existent dans la zone à cartographier.

\\ Décider quels risques seront abordés.

\\ Déterminer ce qui sera affecté par une catastrophe naturelle ou d’origine 
humaine. 

Revoir les politiques d’éducation �
et le contenu des programmes scolaires 

Politiques d’éducation et pratiques de gestion
\\ Faire une revue des politiques existantes et voir 

en quoi elles concernent la RRCo/C. Partir des points 
forts des bonnes politiques actuelles, quand c’est 
possible – par exemple, une politique de protection 
de l’enfance – et les mettre en lien avec l’offre 
éducative. Ainsi, une politique de ce type pourrait 
être révisée en vue d'y inclure un suivi concernant 
les attaques sur des établissements d’éducation, les 
personnels éducatifs et les élèves.

\\ Identifier les pratiques actuelles de gestion 
et se fonder sur les bonnes pratiques ou les 
renforcer quand il y a des manques. Par exemple, 
comment impliquer les Comités de gestion des 
écoles et les autorités communautaires pour que 
les écoles ne soient pas utilisées comme abris 
durant une situation d’urgence et que l’éducation des enfants et des jeunes 
ne soit pas interrompue. 

Contenu des programmes scolaires
\\ Former un comité de revue des programmes scolaires (responsables de 

l’élaboration des programmes, professeurs des instituts de formation des 
enseignants et des universités, représentants du groupe de travail du secteur 
de l’éducation  ; le groupe de représentants devrait inclure des personnes de 
différentes religions et de divers groupes ethniques, ainsi que des femmes et, le 
cas échéant, des enfants et des jeunes).

\\ Revoir le programme scolaire pour y repérer des messages encourageant les 
préjugés ou la discrimination et éliminer tous les termes, images et symboles 
susceptibles de promouvoir la discrimination, l’intolérance, la haine ou la 
violence.

Au Libéria, l’éducation 
vise à promouvoir 
l’unité nationale et la 
conscience civique, 
en insistant sur le 
concept « Un seul 
Libéria » dans 	
le programme 
scolaire. Ceci pourrait 
participer 	
à réduire les tensions 
et le risque de conflit 
(INEE, 2011, p. 41).
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\\ Revoir le programme d’histoire et vérifier qu’il contient une représentation 
juste de tous les points de vue.

\\ Inclure l’édification de la paix et l’enseignement des compétences de la vie 
courante dans le programme scolaire.

Points à retenir
\\ Un DSE est une radiographie du contexte politique, économique et social 

actuel, qui analyse la résilience ou la faiblesse du système éducatif. 

\\ Un DSE devrait contribuer à la révision des politiques actuelles pour s’assurer 
qu’elles ne sont pas discriminatoires et qu’elles soutiennent les efforts consacrés à 
la réduction des risques de conflits et de catastrophes dans l’éducation.

\\ Un DSE devrait aider à identifier les activités et programmes particuliers qui 
sont nécessaires à la réduction des risques de conflits et de catastrophes.

\\ Une révision des contenus des programmes scolaires est importante pour 
déterminer si certains aspects du programme et des méthodes d’enseignement 
contribuent au conflit ou s’ils promeuvent activement la tolérance et l’édification 
de la paix.

Outils et ressources

Analyser le contexte

Analyse de conflit 
www.gsdrc.org/go/conflict

Analyse de l’économie politique 
www.gsdrc.org/go/topic-guides/political-economy-analysis/tools-for-political-economy-
analysis

Adaptation au changement climatique dans les États affectés par des conflits 
www.gsdrc.org/go/topic-guides/climate-change-adaptation/climate-change-conflict-migration-
and-fragility#fragility

�Analyse des conflits non spécifique à l’éducation, faite en Afrique de 
l’Ouest et du Centre : www.crisisgroup.org/fr/regions/afrique/afrique-de-
louest.aspx
www.crisisgroup.org/fr/regions/afrique/afrique-centrale.aspx
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�Le cadre analytique de l'INEE sur l’éducation et la fragilité, utilisé dans le 
rapport : 

UNESCO-IIPE. 2011. Understanding education’s role in fragility. Paris: 
UNESCO-IIPE. Ce rapport contient aussi des études de cas sur le Libéria, 
l’Afghanistan, la Bosnie-Herzégovine et le Cambodge :
http://unesdoc.unesco.org/images/0019/001915/191504E.pdf 

USAID. 2006. Outil d’évaluation de l’éducation et de la fragilité.
http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADH913.pdf

La planification et le système éducatif 

INEE tools (Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence) 
www.ineesite.org 

www.ineesite.org/uploads/documents/store/Minimum_Standards_2010_eng.pdf

www.ineesite.org/uploads/documents/store/Minimum_Standards_French_2010.pdf

�Série de documents de travail de l’UNESCO-IIPE sur la planification 
sectorielle : 
Strategic planning: Concept and Rationale (UNESCO-IIPE, 2010c) et 

Strategic planning: Techniques and Methods (UNESCO-IIPE, 2010d)

�UNESCO. 2006. Plan national sectoriel de l'éducation: un guide d'approche 
pour une planification axée sur les résultats. Paris : UNESCO. 
http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001447/144783f.pdf 

�UNESCO-IIPE. 2010. Guidebook for Planning Education in Emergencies and 
Reconstruction. Paris: UNESCO-IIPE.
www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Technical_Assistance/pdf/Guidebook/
Guideboook.pdf 

Résilience du système éducatif (par exemple, infrastructures  
et programmes scolaires) aux conflits ou aux catastrophes

INEE Notes d’orientation sur la construction d’écoles plus sûres
www.ineesite.org/toolkit/INEEcms/uploads/1106/Safer_School_Construction_
Resources.pdf

Safe Schools in Safe Territories 
www.eird.org/publicaciones/safe-schools.pdf

�Sinclair, Davies, Obura et Tibbits. 2008. : Learning to live together: design, 
monitoring and evaluation of education for life skills, citizenship, peace and 
human rights
www.ineesite.org/uploads/documents/store/doc_1_Learning_to_Live_Together.pdf 
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Une salle de classe utilisée 	
par des Camerounais et des enfants 
réfugiés Mbororo au Cameroun.
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C o m m e n t  f a ir  e  ? 

➺ �Donner à un comité conjoint 
de pilotage la responsabilité de 
l’intégration des politiques de RRC 
dans le plan sectoriel de l’éducation.

➺ �Consulter les principales parties 
prenantes.

➺ �Préparer et évaluer des options 
de politiques.

➺ �Identifier des programmes 
et des objectifs prioritaires.

O b j e cti   f s 

➺ �Définir la formulation des 
politiques et son importance ; 
définir les politiques qui 
peuvent être adoptées pour  
réduire les risques de conflits et 
de catastrophes.

➺ �Expliquer comment les 
programmes prioritaires sont 
fixés sur la base du DSE.

➺ �Identifier le processus pour le 
faire, en utilisant l’analyse d’un 
arbre à problèmes ou autrement.

D é f i n iti   o n

Une politique est l’acte ou le 
processus consistant à fixer et 
à diriger la ligne de conduite à 
long terme, qui sera suivie par le 
gouvernement.

© 
©
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HC

R 
F.

 N
oy
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Formuler des politiques 
Selon les résultats du diagnostic du secteur de l’éducation et de la revue des 
politiques existantes, on aura peut-être besoin d’une nouvelle politique ou d’une 
politique révisée pour répondre aux défis de la réduction des risques de conflits 
et de catastrophes.

La formulation de n’importe quelle nouvelle politique (ou la reformulation de 
politiques existantes) devrait garantir que la politique de l’éducation est en lien 
avec la politique générale de développement du pays ou qu’elle est compatible 
avec d’autres ordres du jour politiques ou engagements internationaux.

Figure 4 • Le processus d’élaboration de politiques

Analyse de secteur

Préparation d'un plan à moyen terme,	
 suivi de plans opérationnels annuels (mise à jour + correction)

Mise en œuvre et suivi régulier

Revue (annuelle et à mi-parcours)

Évaluation finale

Formulation de politiques

Revue des politiques 	
+ questions externes + 

nouvelles méthodes novatrices

Pour les politiques de RRCo/C, les ministères de l’Éducation doivent aussi prendre 
en compte l’engagement général du gouvernement par rapport à des accords 
internationaux, comme l’EPT, les OMD et le Cadre d’action de Hyogo, qui 
précisent les objectifs mondiaux de réduction des risques de catastrophes et dont 
de nombreux pays sont signataires.

La formulation de politiques implique de répondre aux problèmes identifiés 
durant le diagnostic du secteur de l’éducation et durant la revue des politiques, 
en déterminant des orientations et des objectifs politiques généraux à long terme.
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Par exemple  : si un diagnostic du secteur éducatif a 
révélé que certains groupes ethniques étaient victimes 
de fortes inégalités concernant l’accès à l’éducation et 
la qualité de celle-ci, il sera utile de mettre en œuvre 
une politique d’égalité des chances, quels que soient la 
race, le groupe ethnique ou le sexe.

Par conséquent …
\\ les autorités éducatives doivent s’engager dans des 

discussions et des débats pour arriver à un consensus 
afin de passer du diagnostic sectoriel au choix 
d’orientations politiques et de programmes prioritaires ; 

il est essentiel que des acteurs divers contribuent à la préparation et à l’évaluation 
des options politiques ;

\\ comme ces politiques affecteront directement ou indirectement de nombreux 
individus ou groupes, le processus de planification doit être participatif et 
plusieurs parties prenantes doivent être consultées pour qu'elles approuvent les 
principales stratégies présentées dans le plan ;

\\ il est important d’impliquer les acteurs au niveau local car, pour répondre aux 
risques et aux dangers, ils peuvent proposer des stratégies locales intéressantes 
qui peuvent être incorporées dans les politiques, puis dans les programmes 
prioritaires.

Les modèles de simulation peuvent contribuer au développement des politiques 
et des plans à partir des politiques, ainsi qu’au développement des budgets 
annuels, puisqu’ils peuvent présenter les conséquences des différentes possibilités 
politiques. (Pour plus d’information sur les modèles de simulation, voir l’annexe 1). 

Les politiques éducatives s’intéressent habituellement aux grands domaines de :

\\ l’accès (accès, participation, y compris les questions de genre et d’équité) ;

\\ la qualité (qualité, efficacité interne, pertinence et efficacité externe) ;

\\ la gestion (gouvernance, décentralisation, gestion des ressources) (UNESCO, 
2006, p. 32)

Les politiques en lien avec l’atténuation des conflits ou des catastrophes doivent 
correspondre à ces domaines et aux autres politiques et objectifs de l’éducation. 

Exemples d’options politiques pour la réduction �
des risques de conflits et de catastrophes

L'encadré 4 ci-dessous met en évidence la manière dont la politique inclusive de 
langue en Ouganda promeut la tolérance vis-àvis de la diversité.

Le tableau 5 donne des exemples de politiques éducatives ayant de grands buts 
généraux en lien avec la réduction des risques de conflits ou de catastrophes.  

Le processus de 
formulation de politiques 
implique de chercher un 
accord sur : 
• les orientations et les 
objectifs politiques ; 
• les principales 
stratégies pour les 
atteindre.

IIEP Guidancesnotes VF 3.indd   56 30/08/11   16:33



3 • Élaborer des politiques et des programmes pour la réduction 
des risques de conflits et de catastrophes

57

Dans certains cas, une politique peut ne s’occuper que de la réduction des risques 
de catastrophe naturelle pour le système éducatif ou pour la société, tandis que 
dans d’autres, elle peut s’appliquer à des buts plus généraux de réduction du 
risque de conflits ou de l’impact des catastrophes naturelles.

Encadré 4 ◾ Politique inclusive de langue en Ouganda 

Le Plan stratégique du secteur de l’éducation en Ouganda vise à «  concevoir des 
programmes scolaires et un enseignement appropriés pour des élèves dans des 
zones de conflit et à aider les enseignants à les utiliser ». Bien que les obstacles à 
l’alphabétisation dans les langues locales en Ouganda soient considérables (produire 
des matériels écrits, persuader les parents et résoudre les problèmes politiques liés 
à la langue d’enseignement), le ministère vise à produire des quantités suffisantes 
de matériels de lecture dans les langues locales. De telles politiques peuvent aider 
à surmonter les sentiments d’aliénation et d’exclusion qui accompagnent souvent les 
politiques qui ne traitent pas des questions d’enseignement en langue maternelle.  
(Bird, 2009)

Tableau 5 • �Exemple de politiques favorisant la réduction 	
des risques de conflits et de catastrophes

Réduction des risques  
de conflits

Réduction des risques  
de catastrophes 

Accès •  �Politiques de gratuité scolaire 
pour les minorités ethniques ou 
les populations vivant dans des 
zones dangereuses

•  Politiques d’inclusion sociale
•  Politiques de langues inclusives
•  �Réforme des programmes 

scolaires pour supprimer les 
préjugés ou les contenus 
discriminatoires

•  �Politique éducative ciblant les 
réfugiés et PDIP

•  �Politique de gratuité scolaire 
pour les populations déplacées 
ou les groupes vulnérables aux 
catastrophes naturelles

•  �Réforme des programmes 
scolaires pour y inclure des 
informations sur les dangers, 
les risques et les mécanismes 
d’intervention en cas de 
catastrophe naturelle

•  �Politique éducative ciblant les 
apprenants déplacés à cause 
des catastrophes naturelles
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Qualité •  �Politique de formation des 
enseignants pour qu’ils utilisent 
des méthodes adaptées aux 
enfants et leur apporter des 
compétences suffisantes en 
matière de réduction des risques 
de conflits et de catastrophes

•  �Politique équitable de 
déploiement des enseignants

•  �Politique d’élaboration de plans 
d’urgence et pratique d’exercices 
de sécurité

•  �Politique de formation des 
enseignants pour qu’ils aient 
des compétences suffisantes 
en matière de réduction des 
risques de catastrophes et de 
techniques d’intervention

•  �Politique de sécurité à l’école 
conforme aux normes	
internationales de sécurité

•  �Politique d’élaboration de plans 
d’urgence et pratique d’exercices 
de sécurité

Gestion •  �Politique de renforcement des capacités pour former les autorités (y 
compris les inspecteurs et les responsables de l’éducation dans les 
districts) à des techniques de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes

Principes de formulation de politiques 
Plusieurs principes devraient aussi être utilisés pour évaluer toutes les politiques 
proposées.

Tableau 6 • Principes de formulation de politiques

Abordable •  �La mise en œuvre de la politique est-elle abordable du point de vue de 
son coût global et de l’allocation prévue des ressources au secteur de 
l’éducation ? 

•  �Cependant, les aspects économiques de la politique ne sont pas les seuls 
coûts de la mise en œuvre. Le choix de politiques particulières peut aussi 
entraîner des coûts politiques ou sociaux, qu’il faut évaluer en fonction du 
coût économique.  

Souhaitable •  �Y a-t-il un large consensus selon lequel la mise en œuvre de la politique 
proposée est désirable ?

•  Y a-t-il des raisons pour lesquelles certains groupes pourraient être 
opposés à la politique proposée ? La politique est-elle compatible avec 
d’autres accords nationaux ou internationaux ?

Faisable •  La politique proposée peut-elle être mise en œuvre ?
•  Les ressources humaines, financières et physiques existent-elles ?
•  La politique peut-elle être mise en œuvre selon le calendrier proposé ?

Durable •  �Y aura-t-il un appui politique à long terme pour la mise en œuvre de la 
politique proposée ?

•  �Les ressources nécessaires pour la mise en œuvre totale de la politique 
existeront-elles dans l’avenir ?

IIEP Guidancesnotes VF 3.indd   58 30/08/11   16:33



3 • Élaborer des politiques et des programmes pour la réduction 
des risques de conflits et de catastrophes

59

Élaborer des programmes prioritaires
Les politiques éducatives doivent traiter des risques et des vulnérabilités identifiés 
durant la phase «  diagnostic du secteur de l’éducation  » du processus de 
planification (voir le chapitre 2). À leur tour, « les larges orientations politiques qui 
ont été retenues durant le processus de formulation des politiques serviront de base 
pour poser les principaux objectifs à moyen terme du plan et pour sélectionner 
les programmes prioritaires.  » (UNESCO-IIPE, 2010b, p. 13). En général, ces 
programmes sont seulement la première étape de «  l’opérationnalisation  » du 
plan et forment la base permettant de préparer les Plans annuels d’opération.  

Les programmes prioritaires traduisent les stratégies et buts généraux en termes 
plus opérationnels, en fixant des cibles précises à atteindre et en définissant 
l’ordre des activités à mener et les ressources nécessaires. Pour déterminer quels 
programmes prioritaires devraient être sélectionnés, il existe un certain nombre 
d’approches différentes :

\\ l’exploration positive. C’est le contraire de la 
résolution de problème : au lieu de se concentrer sur 
ce qui manque et ce qui ne va pas, elle se concentre 
sur la manière d’améliorer une performance 
exceptionnelle en se basant sur ce qui fonctionne.

\\ L’analyse d’arbre à problèmes. Elle permet de 
comprendre le problème et ses causes, qui sont 
souvent interconnectées et même contradictoires, 
afin d’avancer vers des solutions identifiables.

Utiliser une analyse d’arbre à problèmes pour identifier�
les programmes et objectifs prioritaires 

Ces Notes d’orientation étudient l’approche de 
l’arbre à problèmes, car il s’agit actuellement de la 
méthode la plus utilisée pour la planification dans le 
développement (on trouvera dans la section Outils 
et ressources des liens pour l’exploration positive). 

Les programmes prioritaires acceptés pour un pays 
dépendront du contexte et seront fondés sur le 
diagnostic du secteur éducatif. Les exemples ci‑dessous montrent comment les 
arbres à problèmes et à objectifs peuvent contribuer au processus d’élaboration 
de programmes prioritaires en utilisant le diagnostic du secteur de l’éducation 
pour déterminer quelles sont les difficultés les plus importantes à résoudre et en 
transformant les « problèmes » en objectifs et activités. 

La sélection de 
programmes prioritaires 
est la première étape de 
l’opérationnalisation des 
buts généraux fixés à 
l’étape de la formulation 
des politiques. 

L’utilisation d’arbres à 
problèmes et à objectifs 
peut aider à élaborer des 
programmes prioritaires. 
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Pourquoi utiliser une analyse d’arbre à problèmes ? 
Une analyse d’arbre à problèmes est une manière 
courante de décomposer un diagnostic de secteur en 
parties gérables et définissables. Cela permet de classer 
plus facilement les programmes prioritaires et de 
préciser les objectifs.

\\ Une analyse de ce type aide aussi à mieux 
comprendre le problème et ses causes, souvent 
interconnectées et même contradictoires.

\\ Elle identifie les questions et les arguments 
constitutifs et peut aider à établir qui sont et ce que sont 
les acteurs politiques et les processus à chaque étape.

\\ Elle peut aider à déterminer s’il faut plus 
d’informations, de preuves ou de ressources pour 
persuader ou pour préparer une solution convaincante.

\\ Les questions actuelles – plutôt que les questions 
apparentes, futures ou passées – sont traitées et 
identifiées.

\\ Le processus d’analyse aide souvent à bâtir une 
communauté de compréhension, d’objectifs et 
d’action.

L’exemple d’arbre à problèmes présenté ci-dessous est fondé sur un diagnostic 
hypothétique du secteur de l’éducation et peut être utilisé pour mettre en lumière 
et classer par priorité les difficultés auxquelles est confronté ce secteur.

L’exemple d’arbre à objectifs présenté ci-dessous montre comment émergent des 
programmes prioritaires, qui permettent de s’attaquer aux dangers ou aux risques 
particuliers auxquels le secteur de l’éducation est confronté. 

Une fois que l’arbre à problèmes a été élaboré, il est transformé en «  arbre à 
objectifs  », essentiellement en reformulant les problèmes identifiés pour les 
transformer en buts, objectifs et produits, comme le montre la figure 6. 

S’il y a un programme 
prioritaire centré 
sur l’accès et que 
l’analyse de l’arbre à 
problèmes a identifié 
l’inondation comme 
une difficulté majeure, 
alors les objectifs du 
programme prioritaire 
doivent comprendre 
des activités en lien 
avec la RRC, comme 
des plans d’urgence 
et la formation des 
enseignants, des élèves 
et des communautés 
à la préparation et aux 
interventions.
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Figure 5 • Exemple d’arbre à problèmes : peu d’enfants déplacés ont accès à l’éducation
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Source : Adapté de UNESCO-IIPE, 2010c, p. 18. 

Figure 6 • �Exemple d’arbre à objectifs : augmenter le nombre 	
d’enfants déplacés ayant accès à l’éducation

Meilleur taux de 
passage dans les 
écoles secondaires

Plus d'élèves terminent l'école 
secondaire, ce qui offre 	
des possibilités d'emploi

Plus forte proportion 
d'enfants déplacés dans 	
les écoles secondaires

Établissements 
adéquats utilisés/
disponibles

Utilisation d'un programme 
scolaire et de matériels 
d'enseignement reconnus

Nouvelles pratiques 
d’enseignement 
utilisés

Meilleures pratiques 
de gestion

Plus d'enseignants
réfugiés formés Gestionnaires 

formés

Politiques de 
formation des 
enseignants 
adaptées

Système de 
gestion réformé

Nouvelles salles de 
classe contruites 
pour les enfants 
déplacés

Programme 
scolaire révisé

Les écoles locales 
acceptent tous les 
déplacés s'il y a de 
la place

20 % d’augmentation du nombre d’enfants déplacés  
qui terminent l’école primaire d’ici à 2012

ob


jectif



 

spécifique








objectif 
spécifique

produits









  

  
 activités










Source : Adapté de UNESCO-IIPE, 2010c, p. 19 
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Encadré 5 ◾ À faire et à éviter dans la formulation des problèmes*

À éviter À faire

Pas de grands concepts vagues. Par 
exemple : « Il n’y a pas d’infrastructures. »

Mais être précis. Par exemple : « Il n’y a 
pas de route goudronnée de Chittoor à 
Mahabubnagar. »

Pas de solutions absentes (danger : vous 
bloquez des alternatives). Par exemple : 
« Il y a un manque d’argent et donc les 
enfants ne vont pas à l’école. »

Mais plutôt : « Le problème est que 
les frais de scolarité ne sont pas 
abordables. »

Pas de problèmes non existants. Par 
exemple : « Pas d’ONG existantes » (dans 
des pays autrefois dictatoriaux, cela peut 
avoir été un problème dans le passé).

Mais « Aujourd’hui, le problème est qu’il 
y a un manque de connaissance sur la 
façon de gérer une ONG. »

Pas de formulation d’interprétations. 
Par exemple : « Le gouvernement est 
paresseux. »

Mais « Le gouvernement ne fournit pas 
de licences. »

Expliquer les abréviations et le jargon.	

* Tiré de l’analyse d’arbre à problèmes de l’outil MDF : http://www.toolkitsportdevelopment.org/html/
resources/91/910EE48E-350A-47FB-953B-374221B375CE/03%20Problem%20tree%20analysis.pdf

Comment faire ?
Formulation des politiques

\\ Le processus de formulation de politiques peut être, par sa nature même, à la 
fois politique et technique.

\\ Pour cette raison, il est crucial de constituer un comité conjoint de pilotage, si 
cela n’a pas encore été fait au cours du processus de planification.

\\ Si les politiques sont révisées et choisies durant un processus opérationnel annuel 
de planification ou de révision, un comité ad hoc peut être formé pour prendre les 
décisions finales et faire les recommandations finales pour les politiques. 

Consultation des acteurs clés
Pour diriger le processus, il peut être utile de poser les questions suivantes :

\\ quels groupes sont-ils susceptibles de bénéficier d’une décision et quels 
groupes risquent d’en souffrir ?
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\\ Quelle est l’importance des avantages ou des coûts pour les différents groupes ?

\\ Quelle est la puissance des différents groupes ?

\\ À quel point sont-ils organisés ?

\\ Peuvent-ils causer des obstacles politiques sérieux ?

La création et l’évaluation d’options politiques devraient se faire avec la 
participation des administrateurs du MdE au niveau des districts et d’autres 
partenaires de l’éducation, comme :

\\ des fonctionnaires des ministères de la Planification, des Finances, des Affaires 
sociales, du Travail, de l’Administration territoriale, de la Santé, de la Protection 
civile, etc. ;

\\ le secteur de l’enseignement privé ;

\\ des partenaires du développement, comme des ONG internationales et 
nationales travaillant dans l’éducation ;

\\ la société civile ;

\\ des associations professionnelles, comme des syndicats d’enseignants, des 
groupes de parents, des groupes religieux, des groupes de femmes et de jeunes.

Dans le cas particulier de la formulation de politiques sur l’atténuation des conflits 
ou de catastrophes, voici d’autres acteurs concernés :

\\ des agents de la gestion de catastrophes ou des agences spécialisées dans 
la préparation aux catastrophes, comme le mouvement de la Croix-Rouge ou 
du Croissant-Rouge, la SIPC, les partenaires du gouvernement national pour la 
gestion des catastrophes ou RedR. Ces agences pourront peut-être fournir une 
assistance technique et contribuer à l’élaboration de politiques et de programmes 
prioritaires et, dans le cas des partenaires nationaux, donner leur avis sur la 
manière dont la politique éducative proposée correspond à des politiques 
nationales plus générales concernant la préparation aux catastrophes. 

\\ Le Cluster pour l’éducation ou des groupes du secteur éducatif. Ils constituent 
une ressource importante pour l’éducation dans les situations d’urgence.

\\ Les personnes chargées de l’élaboration des programmes scolaires, comme le 
département des programmes scolaires du ministère ou des instituts spécialisés en 
programmes scolaires, s’il en existe. Si la politique ou les programmes prioritaires 
amènent des changements dans les programmes scolaires afin de traiter des 
risques de catastrophe naturelle et de conflit et des mécanismes d’intervention, 
l’avis des personnes chargées de l’élaboration des programmes scolaires sera 
essentiel à toutes les étapes du processus de planification. 

\\ La direction nationale des examens ou d’autres organismes qui certifient 
les résultats de l’apprentissage. Ces organismes jouent un rôle important pour 
décider comment incorporer les objectifs du programme scolaire dans les 
examens nationaux, et doivent donc être consultés tout au long du processus. 
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De plus, quand il s’agit de réfugiés, ces organismes 
jouent un rôle important pour décider si et comment 
l’apprentissage des élèves des écoles pour les réfugiés 
sera certifié.

\\ La direction des enseignements et des 
établissements scolaires, qui est responsable 
de la gestion administrative des institutions 
scolaires, de la mise en œuvre et de l’évaluation 

du calendrier scolaire et des enseignements, ainsi que des élèves.

\\ La direction des statistiques scolaires, qui élabore les données 
statistiques relatives aux élèves, aux personnels et aux patrimoines mobilier 
et immobilier.

\\ Les institutions de formation des enseignants et d’autres partenaires qui offrent 
une formation initiale ou continue des enseignants. Ces institutions doivent vérifier 
que les enseignants sont capables de mettre en œuvre les réformes du programme 
scolaire ; il faudra qu’elles soient d’accord pour mettre à jour les matériels afin 
que les enseignants soient formés à des techniques de RRC et d’intervention, 
aux besoins psychosociaux des élèves, à un enseignement et à des méthodes de 
discipline adaptés aux enfants et qui sont essentiels en matière de réduction des 
risques de conflits et de catastrophes.

\\ Des services ou des départements du bâtiment et de la construction, surtout 
quand les infrastructures scolaires doivent être améliorées pour répondre aux 
normes et aux standards de sécurité. 

Renforcement des capacités en matière de réduction �
des risques de conflits et de catastrophes 

Pour élaborer des politiques et programmes efficaces pour la RRCo/C, il est 
essentiel d’appuyer le renforcement des capacités des décideurs politiques et 
des planificateurs de l’éducation. Cela signifie aussi qu’à l’étape de la mise en 
œuvre, les politiques peuvent être traduites en actions efficaces. L’exemple du 
Mali, ci-dessous, montre comment une « stratégie de prévention » a été traduite 
en activités directes avec les enfants et les jeunes. 

Impliquer trop de 
personnes et de groupes 
sans analyser leur rôle 
dans le processus de 
préparation de politiques 
peut être risqué. 
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Points à retenir 
\\ Les politiques éducatives doivent répondre aux problèmes de l’accès, de la 

qualité ainsi qu'à ceux de la gestion, et les questions de RRCo/C doivent y être 
incluses de manière claire. 

\\ Une analyse des problèmes identifiés dans le Diagnostic du secteur de 
l’éducation est une manière de définir les programmes et objectifs prioritaires 
appropriés. Utiliser l’analyse des arbres à problèmes est une des façons de 
contribuer à ce processus.

\\ Appuyer le renforcement des capacités pour élaborer des politiques et des 
programmes appropriés pour la réduction des risques de conflits et de catastrophes.

Encadré 6 ◾ Renforcer les capacités en RRC au Mali 

►► �Projet de renforcement des capacités nationales en réduction ►
des risques de catastrophes, au Mali

Le directorat malien de la Défense civile et le ministère de l’Éducation ont élaboré 
une stratégie pour développer une culture de prévention par le biais de l’éducation 
formelle. Le Mali, qui est extrêmement vulnérable à des catastrophes naturelles 
comme la sécheresse, les invasions de sauterelles et les inondations, a essayé ces 
dernières années d’enseigner la RRC aux élèves du primaire, du collège et du lycée et 
d’intégrer la gestion des catastrophes dans l’enseignement supérieur. 

La stratégie du Mali pour développer une culture de prévention par le biais de 
l’éducation formelle visait à fournir aux enfants et aux jeunes des connaissances en 
RRC. Ses objectifs spécifiques étaient :
•  de sensibiliser le public et d’améliorer sa préparation en utilisant un outil simple ;
•  �d’enseigner aux enfants et aux jeunes la RRC et les attitudes à adopter en cas de 

catastrophe ;
•  �de faire des exercices d'évacuation pendant la Journée internationale de la prévention 

des catastrophes.	  

Source : UNISDR, 2007, p. 20-21.
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Outils et ressources

Écoles sûres
www.eird.org/publicaciones/safe-schools.pdf 

Renforcement des capacités 
�Bethke, L. 2009. Capacity development in educational planning and 
management in fragile states. Paris : UNESCO-IIPE. 
www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Rethinking/pdf/Fragile_States.pdf

�De Grauwe, A. 2010. Without capacity, there is no development. Paris : 
IIEP‑UNESCO.
www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Rethinking/pdf/CapDev_
Synthesis.pdf

Planification du secteur de l’éducation 

�UNESCO-IIPE. 2010d. Sector planning working Paper 2 : Strategic Planning : 
Organizational arrangements.
 http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001897/189758e.pdf 

�UNESCO-IIPE. 2010e. Sector planning working Paper 3 : Strategic Planning : 
Techniques and Methods.
http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001897/189759e.pdf

Méthodes des changements les plus significatifs (MSC)  
et de l’exploration positive (AI) 

Anderson, S. 2005. Appreciative Inquiry: a powerful approach for the 
21st century communicator in the International Association of Business 
Communicators Toronto Chapter newsletter January.
www.thesumoexperience.com/PDF/Powerful_Tool_for_the_21st_Century_
Communicator.pdf

Dart, J. J., Drysdale, G., Cole, D. and Saddington, M. 2000. The Most Significant 
Change approach for monitoring an Australian Extension project, in PLA Notes, 
vol. 38, 47-53, International Institute for Environment and Development, 
London.
www.learningtolearn.sa.edu.au/Colleagues/files/links/Dart_PLAfinal.pdf  

Preskill, H. 2007. Using Appreciative Inquiry in Evaluation Practice.
www.eval.org/summerinstitute07/handouts/si07.preskillf.pdf 
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Enfants réfugiés de la République 
centrafricaine au Tchad.
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C o m m e n t  f a ir  e  ? 

➺ �Décider du type d’approche du S&E 
à adopter.

➺ �Élaborer des indicateurs et des 
outils de suivi de la RRCo/C dans 
l’approche du S&E choisie.

➺ �Déterminer les responsabilités du 
suivi, les sources de collecte de 
données, les moyens de vérification 
et les critères de l’évaluation.

➺ �Appuyer le renforcement des 
capacités pour le S&E, en particulier 
pour l’analyse et la diffusion des 
données.

O b j e cti   f s 

➺ �Présenter différentes approches 
du S&E.

➺ �Montrer comment la RRCo/C 
peut être intégrée aux systèmes 
de S&E et de collecte de 
données.

➺ �Identifier les étapes de la mise 
en œuvre d’un cadre de S&E.

D é f i n iti   o n

Le suivi et l’évaluation sont des 
moyens de mesurer la performance 
réelle et de la comparer aux 
contributions, aux produits et 
à l’impact prévus. Le suivi est 
généralement une activité de 
routine, continue, centrée sur les 
buts opérationnels, tandis que 
l’évaluation est un processus 
plus vaste qui prend en compte 
les considérations systémiques, 
structurelles et à long terme qui 
affectent les buts stratégiques. 
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Approches du suivi et de l’évaluation 
Il y a de nombreuses approches du S&E. 
Cependant, ce chapitre se concentrera sur 
l’approche traditionnelle du cadre logique (ACL) 
(voir Norad, 1999 pour plus d’information sur le 
cadre logique).

Dans cette approche, le DSE aide à identifier les 
principales difficultés (problèmes) afin de permettre 
l'élaboration de politiques et de programmes 
prioritaires pour y faire face. Puis, des objectifs plus 
précis sont formulés afin de répondre aux difficultés 
par des solutions appropriées. 

Pour déterminer si les objectifs ont été atteints, il 
est nécessaire d’effectuer un suivi, qui est fait en 
mesurant les progrès par rapport à des indicateurs 
spécifiques. Pour savoir s’il y a eu un impact, il faut 
procéder à une évaluation.

Pour soutenir le processus de S&E, il est possible 
d’utiliser l’ACL qui comprend des buts, des 
objectifs, des activités, des contributions, des effets 
et des résultats, ainsi que des «  hypothèses/risques  ». L’ACL comprend aussi 
des indicateurs et des moyens de vérification afin de déterminer si les buts et 
objectifs ont été atteints. L’ACL est un outil solide, parce qu’elle offre une manière 
structurée de concevoir un projet et de garantir un impact mesurable et fondé 
sur les faits. Cependant, elle peut aussi être problématique, parce que, dans la 
réalité, les plans changent, les diagnostics deviennent obsolètes et de nouvelles 
informations sont disponibles11. 

D’autres approches s’intéressent à des déviations « positives » des plans d’origine, 
quand les déviations ou innovations ont permis de meilleurs résultats ou une 
adaptation à des situations changeantes12. Parmi ces approches fondées sur les 
forces, on peut citer la technique du changement le plus significatif (CPS) (Davies 
et Dart, 2005) ou l’exploration positive (AI) (Odell, 2011). 

\\ La technique du changement le plus significatif (CPS) est une forme de 
S&E participatif, où de nombreuses parties prenantes sont impliquées à la fois 
pour décider des types de changements devant être notés et pour analyser des 
données. Contrairement aux techniques conventionnelles de suivi, la technique 
du CPS n’emploie pas d’indicateurs quantitatifs. Le processus est composé de 

11. �Cf. De Grauwe et Gay, 2010. « Les plans : futiles ou utiles ? » Dans: Lettre d'information de l'IIPE. Vol. XXVIII, N° 2. 
Paris : UNESCO-IIPE, qui notent que, même si les plans changent, le processus de planification est intéressant en soi.

12. �Comme le montre : Perspective Note on Capacity Development in Fragile Situations (Baser, 2011, p. 27) pour le Forum 
de Busan sur l'efficacité de l'assistance en 2011.

Diagnostic sectoriel 
• Où en sommes-nous 
maintenant et quelles 	
sont les difficultés ?

Formulation  
de politiques  
et de programmes  
• Passer des 
problèmes à la solution 
• Où voulons-nous 
arriver ?

Suivi et évaluation   
• Comment 
savons‑nous que nous 
y sommes arrivés ?

Figure 7 • Suivi et 
évaluation dans le cycle 	
de la planification
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trois phases principales :

•  établir des « domaines de changement » ;

•  �mettre en place des procédures pour collecter et revoir des histoires de 
changement ;

•  �organiser une table ronde annuelle avec les instances qui financent le 
projet. 

\\ L’exploration positive (EP) est une approche du changement fondé sur les 
forces. Elle se concentre sur l’appréciation, puis sur l’utilisation des forces 
centrales d’une organisation, plutôt que de chercher à surmonter et à minimiser 
ses faiblesses. L’EP invite les gens à travailler ensemble pour découvrir ce qui rend 
l’organisation plus efficace en termes économiques, écologiques et humains.  

(Pour plus d’information sur ces techniques, voir la 
section Outils et ressources).

Intégrer la réduction  
des risques de conflits et  
de catastrophes dans le S&E 
et les systèmes de collecte 
de données 
\\ Le cadre de S&E pour la RRCo/C peut utiliser 

des indicateurs traditionnels de l’éducation, comme 
les taux d’achèvement des études et le nombre d’élèves par enseignants s’ils 
correspondent aux objectifs de RRCo/C.

\\ En revanche, pour des objectifs non traditionnels, comme des plans en cas 
de catastrophe dans toutes les écoles, il faudra de nouveaux indicateurs (par 
exemple, le nombre d’écoles ayant ce type de plans).

\\ Si l’on utilise des indicateurs existants et si on les développe selon les dangers 
et vulnérabilités affectant le système éducatif, le processus de suivi sera plus 
efficace ; de plus, cela permettra de suivre plus facilement les progrès par rapport 
aux objectifs de RRCo/C. Différents types d’indicateurs seront utilisés dans le cadre 
du suivi et de l’évaluation, selon ce qui est mesuré (on trouvera des exemples 
dans UNICEF ROSA, 2006, p. 113 ou UNICEF ROSA, 2006, p. 143-156). 

Le tableau 7 donne d'autres exemples illustrant les objectifs et indicateurs qui 
peuvent être utilisés pour la RRCo/C. (Voir l’annexe 2 pour d’autres indicateurs). 
Les indicateurs sont importants parce que « un système d’indicateurs fonctionne 
comme un panneau de commande. Il facilite l’identification des problèmes et 
permet de mesurer leur ampleur. » (UNESCO, 2006, p. 23).

Ne pas oublier que les 
indicateurs doivent être 
mesurés par rapport 
à des données de 
référence. Si des données 
de référence ne sont 	
pas encore disponibles,	
la première collecte	
de données servira 	
de référence.
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Tableau 7 • Exemples des objectifs et indicateurs qui peuvent être utilisés pour la RRCo/C

Objectifs Indicateurs 

Accroître la sensibilisation de la 
communauté aux questions et aux 
interventions de RRCo/C dans trois 
zones affectées d’ici à 2013.

•  �Nombre de groupes communautaires formés 	
aux questions et aux interventions de RRCo/C.

•  �Pourcentage de la population des groupes 
communautaires formés qui répondent 
correctement à des questions sur la RRCo/C.

Garantir la sûreté et la protection 
de tous les enfants et jeunes sur le 
chemin de l’école et à l’école.

•  �Réduction du nombre des attaques sur les 
établissements d’enseignement, les personnels 
éducatifs et les élèves.

•  �Code de conduite pour les enseignants en place 
et utilisé, interdisant l’utilisation de châtiments 
corporels.

Pour 2013, les droits de l’homme, la 
coexistence pacifique et la tolérance 
de la diversité seront activement 
promus dans toutes les institutions 
d’enseignement.

•  �Les programmes scolaires et les manuels pour 
tous les intrants de l’éducation (y compris la 
formation des enseignants) sont revus, et les 
termes ou valeurs négatifs sont remplacés.

•  �Nombre d’enseignants formés à l’enseignement 	
des valeurs positives de coexistence pacifique 	
et de tolérance de la diversité.

•  �Nombre d’enfants et de jeunes (dans les écoles 
où les enseignants ont été formés aux valeurs 
énumérées ci-dessus) impliqués dans des activités 
d’édification de la paix, à l’école ou dans la 
communauté.

Augmenter la capacité des 
personnels éducatifs et des élèves 	
à être mieux préparés, à résister 	
et à répondre à un conflit et/ou 	
à une catastrophe. 

•  �Pourcentage de professionnels et de fonctionnaires 
du gouvernement qui ont une meilleure 
connaissance des questions et des interventions 	
de RRCo/C.

•  �Nombre d’institutions d’enseignement 	
qui ont des plans de sécurité à jour.

IIEP Guidancesnotes VF 3.indd   73 30/08/11   16:34



74

Intégrer la réduction des risques de conflits et de catastrophes 

dans la planification du secteur de l’éducation

Questions de sécurité ou d’instabilité�
dans la collecte des données 
Dans les situations d’instabilité ou de crise, il est important 
de se demander s’il est sûr et possible pour ceux qui 
font la collecte des données de se rendre dans certaines 
zones et de collecter les informations nécessaires. Par 
exemple, à la suite de graves inondations, des collecteurs 
de données n’ont pas pu se rendre dans les écoles pour 
réunir des informations. De même, pendant un conflit, 
les fonctionnaires du pays, de la province ou du district 
ne peuvent peut-être pas se rendre sans danger dans les 
écoles de certaines régions du pays. 

Voici un certain nombre d’approches pouvant être 
utilisées :

\\ désigner des partenaires qui aideront à collecter 
des données, par exemple des organisations non 
gouvernementales locales qui sont présentes dans les 
zones affectées par le conflit ou la catastrophe et qui 
pourront avoir accès sans danger aux informations et 
aider à transmettre les données au niveau approprié 
(par exemple, au niveau régional ou central) ;

\\ travailler avec les comités de gestion des écoles 
ou des groupes de jeunes pour collecter et stocker les 
données ;

\\ les données peuvent être transmises dans des lieux 
régionaux ou centraux par les directeurs ou d’autres 
personnes qui ont été formées à l’utilisation d’autres 
technologies, comme les téléphones portables, Internet, 
etc. 

Mettre en œuvre  
un cadre de S&E 
La figure 8 présente un cycle de suivi habituel, qui vise 
à vérifier comment les ressources sont utilisées et si les 
objectifs fixés sont atteints (UNESCO, 2006, p. 48-51). 

Les indicateurs devraient 
être utilisés pour mesurer 
non seulement les 
produits, mais aussi 
l’impact. 
Produit : nombre 
d’enseignants formés 
à l’enseignement des 
valeurs positives de 
coexistence pacifique 
et de tolérance de la 
diversité
Impact : nombre 
d’enfants et de jeunes 
(dans les écoles où 
les enseignants ont 
été formés aux valeurs 
énumérées) impliqués 
dans des activités 
d’édification de la paix, 
à l’école ou dans la 
communauté.

Sud-Soudan

Dans tout le pays, les 
personnes collectant	
les données utilisent des 
instruments tenus à la 
main pour transmettre 	
les données SIGE tous	
les mois. Plus de 90 % 	
du territoire est couvert
(AED, 2010).
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Figure 8.	 Cycle de suivi

Cycle 
de suivi

Plan
opérationnel

annuel

Suivi au jour
le jour

Revue interne
périodique

Revue annuelle

Revue 
à mi-parcours

Revue
et évaluation

finales

Moyen terme
(plan de 3 à 5 ans)

Refléter les cibles de réduction des risques de conflits �
et de catastrophes dans le plan annuel d’opération

Comme le montre la figure 8, et comme cela a été mentionné au chapitre 1, le 
point de départ d’un suivi de routine est le plan annuel d’opération. Celui-ci 
précise les objectifs à atteindre durant l’année et les activités détaillées à mener 
pour progresser par rapport au plan d’éducation à moyen terme (de 3 à 5 ans) ou 
à long terme (10 ans). 

Même si la réduction des risques de conflit et de catastrophe n’a pas été incluse 
dans le plan d’éducation à moyen ou à long terme, elle peut être incorporée 
dans le processus de planification annuelle des opérations. Le plan opérationnel 
précisera les cibles annuelles, les indicateurs qui seront suivis et le coût des 
activités annuelles.

Le tableau 8 montre comment les activités opérationnelles habituelles et les 
activités de RRCo/C peuvent être incluses dans un seul plan d’opération. 
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Tableau 8 • �Comment inclure les activités opérationnelles habituelles de RRCo/C	
dans un seul plan d’opération

Programme : Formation des enseignants 

Cibles à moyen terme (fin de la période de planification d’un plan pluriannuel) 
•  �D’ici à 2013, 9 000 enseignants (dont au moins 40 % seront des femmes) auront terminé des programmes 

de formation continue pour améliorer leurs compétences.
•  D’ici à 2013, fournir à 200 formateurs d’enseignants une année de formation intensive dans des domaines 
spécifiques aux matières et aux classes.
•  D’ici à 2013, tous les directeurs d’école et 70 % des instituteurs de la région connaîtront la RRCo/C.

Cibles pour l’année en cours 
1 500 enseignants terminent les programmes de formation continue.
75 directeurs d’école et 375 instituteurs de la région connaîtront les questions et les interventions de RRCo/C.

Activités 

Pr
io

ri
té

Cible de l’année 
actuelle  

Unité(s) 
responsable(s)

Calendrier Budget Commentaire

Prévue Réelle Tr1 Tr2 Tr3 Tr4

 1  ��Élaborer et mettre 
en œuvre au niveau 
national un programme 
de formation continue 	
et de promotion 
à l'intention des 
enseignants pour 	
9 000 d'entre eux.

1 500 
enseignants 
formés 

1.1 �Élaborer un 
programme national 	
de formation et	
de promotion à 
l'intention des 
enseignants.

Institut 
d’amélioration	
de la formation 
des enseignants 

50 000

1.2 �  �Promouvoir 
9 000 enseignants 	
de grade 12 aux 
grades 13 et 14.

1 500 
promus

Institut 
d’amélioration 
de la formation 
des enseignants

375 000 @250 $ par 
enseignant

 2  � �Élaborer et mettre en 
œuvre un programme 
de formation continue 
des enseignants 
en RRCo/C dans la 
région concernée.

2.1 � �Élaborer des matériels 
de formation continue	
en RRCo/C. 

75 
directeurs
1050 
enseignants

281 250 @ 250 $ par 
directeur 
d'école et par 
enseignant

2.2.2 �  �Former tous les 
directeurs d’école 
et 70 % des 
enseignants 	
à la RRCo/C.

75 
directeurs
1050 
enseignants

281 250 @ 250 $ par 
directeur 
d'école et par 
enseignant 

Total composante 1 987 500
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Revoir la collecte de données et le système d’information�
pour la gestion de l’éducation (SIGE) 

Pourquoi est-il important de collecter, de suivre  
et d’évaluer les informations ? 

Dans le cas d’un S&E, ce ne sont pas tant les données collectées ni les faits 
disponibles qui sont importants, mais plutôt la manière dont le S&E est utilisé 
pour effectuer des choix informés (Banque mondiale, 2003). Le S&E a aussi un 
certain nombre de fonctions :

\\ surveiller la qualité du programme ;

\\ apporter des améliorations à la conception du programme au fur et à mesure ;

\\ permettre une responsabilisation vis-à-vis des enfants et des autres parties 
prenantes ;

\\ permettre une responsabilisation vis-à-vis des bailleurs de fonds ;

\\ aider à élaborer une base d’éléments factuels sur 
l’efficacité du programme (Save the Children, 2008, 
p. 5-6)

SIGE  : un système d’information qui permet une 
collecte, un stockage et une analyse efficaces des 
informations au niveau central comme aux niveaux 
décentralisés et qui permet aussi la communication 
de différentes manières :

\\ la communication verticale en direction du 
système national d’information pour garantir la 
cohérence générale du système et particulièrement ;

\\ la communication horizontale, en encourageant 
le dialogue entre les diverses parties prenantes 
–  représentant local du ministère de l’Éducation, 
représentants locaux d’autres ministères et ONG. 
(Sauvageot et Dias Da Graca, 2007, p. 42)

L’importance de l’évaluation
Les évaluations analysent les raisons pour lesquelles il n’a pas été possible 
d’atteindre certains objectifs. Ce sont des outils importants permettant de tirer 
des leçons qui auront peut-être un impact sur le prochain cycle de planification 
ou qui peuvent mener à des révisions de politiques. Souvent, les évaluations sont 
faites par des acteurs externes, mais la participation du ministère au processus est 
quand même très importante. Dans l’idéal, des évaluations conjointes sont plus 
efficaces et garantissent la transparence ainsi que l’adoption des recommandations 
et des futures interventions basées sur les résultats de l’évaluation. Cependant, 

Qu’est-ce  
qu’un SIGE ?

Un système d’information 
pour la gestion de 
l’éducation est conçu 
pour « collecter et 
analyser des données sur 
le système éducatif pour 
améliorer la planification, 
l’allocation des 
ressources, le suivi, la 
formulation de politiques 
et la prise de décisions » 
(UNESCO-IIPE, 2010, 
Section 5, p. 153-154).
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une évaluation conjointe est seulement « réaliste quand les partenaires travaillent 
à la même stratégie conjointe et sont prêts à minimiser les différences entre les 
différentes demandes de leurs institutions en ce qui concerne les évaluations. La 
principale difficulté est de trouver un moyen d’impliquer les différentes parties 
prenantes de façon appropriée aux principales étapes, depuis la conception de 
l’évaluation jusqu’aux comptes rendus » (DFID, 2005, p. 7).

Il y a habituellement deux manières de faire les évaluations importantes d’un 
PSSE : 

\\ �faire une revue annuelle 

Ces réunions de revue et ces rapports annuels jouent un rôle clé dans 
l’amélioration de la responsabilisation et de la transparence, et ont une importante 
fonction d’évaluation pour améliorer la mise en œuvre. Les revues annuelles 
sont généralement utilisées pour fournir des informations aux autres parties 
prenantes, comme les bailleurs de fonds, les partenaires du développement 
et les organisations non gouvernementales. Les rapports sont plus complets et 
systématiques que les rapports périodiques d’activités et comprendront une 
analyse des rapports d’activités de routine préparés tout au long de l’année.

\\ faire des revues à mi-parcours et/ou une évaluation finale

Les évaluations des objectifs de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes peuvent être faites à mi-parcours de la période de planification 
et/ou à la fin de la période de planification. L’objectif est de revenir sur ce qui 
s’est passé et d’évaluer l’impact, la pertinence, l’efficacité par rapport au coût 
et la pérennité. 

S’assurer que la réduction des risques de conflits et de catastrophes est 
intégrée dans la collecte des données et le SIGE 

Il est essentiel d’intégrer la réduction des risques de conflits et des catastrophes 
dans un SIGE pour deux raisons principales :

\\ pour que les activités de préparation et de prévention soient efficaces, 
c’est‑à-dire qu’elles permettent de sauver des vies et de prévenir des dégâts aux 
infrastructures ; 

\\ pour qu’en cas de catastrophe, les données sur les institutions, les membres 
du personnel et les élèves affectés soient facilement disponibles, pour assurer la 
continuité de l'offre d'éducation, de manière à ce que les appels de fonds en vue 
d’un financement humanitaire soient effectués rapidement. 

La collecte des données peut être extrêmement difficile durant une situation 
d’urgence, surtout quand plusieurs organisations sont impliquées dans la 
fourniture de services d’éducation. Selon l’échelle de l’urgence (et de l’efficacité 
de la mise en œuvre des mesures de préparation), il sera peut-être nécessaire 
d’établir un système temporaire pour collecter et analyser les données de base, 
jusqu’à ce qu’il soit possible de passer à un système plus élaboré, une fois que les 
capacités et le personnel requis seront en place. 
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Comment ?
\\ Collecter des informations en lien avec la RRCo/C grâce à des enquêtes 

annuelles sur les écoles et les inclure dans le Système national d’information 
pour la gestion de l’éducation (SIGE).

\\ Les informations seront donc fournies pour chaque école du pays  ; il est 
possible d’ajouter à peu de frais des questions particulières dans l’enquête annuelle 
existante. Celles-ci peuvent porter, par exemple, sur l’état des infrastructures de 
l’école ou sur l’existence d’un plan de sécurité à l’école. 

\\ Si des questions supplémentaires sont ajoutées à l’enquête annuelle sur les 
écoles, il faudra que des instructions écrites pour le questionnaire expliquent 
comment répondre aux nouvelles questions. De plus, il faudra peut-être offrir 
une formation aux chefs d’établissements, aux fonctionnaires de l’éducation au 
niveau du district ou de la région et aux employés qui saisissent les données afin 
que les informations soient fournies et traitées avec précision.

\\ Si une cartographie des écoles doit être faite, il faut s’assurer que la vulnérabilité 
au conflit et/ou aux catastrophes fait aussi partie du processus de cartographie 
(voir le chapitre 2). 

Stocker les données et en faire des sauvegardes
Les données collectées par le suivi périodique, la 
cartographie des écoles ou les enquêtes annuelles 
sur les écoles doivent être stockées en sécurité 
pour ne pas être perdues en cas de conflit ou de 
catastrophe. Des informations sur les taux récents 
de scolarisation et l’emplacement de toutes les 
écoles du pays sont cruciales pour le travail de 
relèvement après la catastrophe car elles peuvent 
faciliter le processus en aidant à déterminer quels 
sont les besoins immédiats après un conflit ou une 
catastrophe. 

Afin d’éviter la perte de données, il faudrait mettre 
en place des systèmes de sauvegarde pour que les 
données cruciales soient conservées en plusieurs 
exemplaires en plusieurs lieux. La plupart des données au niveau des écoles (listes 
de présence, informations sur la scolarisation) sont conservées sur papier dans 
chaque école, puis assemblées et transférées aux responsables de l’éducation au 
niveau suivant du système (par exemple, la commune, l’agglomération, le district, 
l’État, la capitale). 

Renforcer les capacités de S&E 
Comme dans toutes les étapes de la planification où l’on a besoin d’expertise 
technique, il faudra renforcer les capacités, particulièrement dans les domaines 

Perte de données  
au Tchad
Durant une attaque de 
rebelles sur la capitale 
tchadienne, N’Djamena, 
en 2008, le ministère de 
l’Éducation a été pillé et 
a perdu des ordinateurs, 
des serveurs et des 
archives papier. Les 
données du ministère 
sont donc incomplètes. 
(UNESCO-IIPE, 2010d)
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de la collecte et de l’analyse des données. Le S&E est 
un domaine souvent négligé parce qu’il est considéré 
comme étant compliqué et vu comme un fardeau 
supplémentaire.

Cependant, s’il est fait régulièrement et efficacement, le 
S&E peut faire économiser du temps et de l’argent, de 
plusieurs manières :

\\ les rapports deviennent meilleurs et sont en lien 
avec des résultats mesurables ;

\\ le S&E donne des preuves et la justification de certaines actions et 
d'interventions plus tardives ;

\\ des mesures correctives peuvent être prises rapidement si des interventions ne 
fonctionnent pas ;

\\ le S&E présente des faits qui peuvent servir à divers processus gouvernementaux, 
comme le cycle du budget, la gestion des programmes et projets gouvernementaux 
et un compte rendu régulier au parlement sur la performance du gouvernement13. 

Les mécanismes les plus efficaces pour renforcer les capacités de S&E sont ceux 
qui sont conçus pour et par les décideurs nationaux. 

Le S&E n’est donc pas un travail purement technique. Quand le S&E n’est pas 
conçu pour et par des décideurs au niveau national, le résultat est souvent une 
surcharge de données, des données de mauvaise qualité ou des données inutiles. 
« Il vaut mieux avoir une petite quantité de données pertinentes et fiables que de 
grands volumes de données qui s’intéressent à des questions annexes et sont de 
qualité douteuse. » (Hauge, 2003, p. 13)

Comment faire ?
Plusieurs étapes sont nécessaires pour avoir un système de S&E efficace :

\\ suivi et revue de la mise en œuvre ;

\\ collecte et conservation des données ;

\\ critères pour l’évaluation.

Suivi et revue de la mise en œuvre  
Le ministère de l’Éducation aura très probablement un bureau ou une unité de 
S&E. Cependant, il arrive souvent que ces unités n’entreprennent pas de suivi ni 
d’évaluation d’éléments du S&E comprenant la RRCo/C. De ce point de vue, deux 
éléments du S&E devraient être alignés avec attention :

\\ le S&E de routine, qui devrait comprendre les objectifs et indicateurs de 
RRCo/C comme décrit ci-dessus ;

13. Banque mondiale : www.worldbank.org/ieg/ecd/importance_government_me.html 

Le renforcement des 
capacités doit être fondé 
sur la réalité nationale	
de la prise de décisions 
dans chaque pays. 
(Hauge, 2003, p. 13).
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\\ le S&E d’urgence ou de crise, qui nécessite plus de ressources et parfois plus 
d’expertise pour que les informations puissent être collectées et gérées au plus 
fort d’une situation d’urgence.

Déterminer les responsabilités pour le suivi de routine 
Les responsables du suivi de routine (qui va collecter les données) devraient être 
précisés dans le cadre de suivi et évaluation, et faire partie du plan opérationnel 
annuel. 

Quand des activités de réduction des risques de conflits et de catastrophes 
viennent d’être formulées, une formation peut être nécessaire pour que toutes les 
personnes responsables du suivi comprennent bien les objectifs de RRCo/C, ainsi 
que les activités qui y correspondent et dont elles vont faire le suivi.

Qui ?
\\ les directeurs d’école : ils ont la responsabilité 

du suivi au jour le jour et sont des agents de 
l’éducation au niveau infranational ;

\\ les inspecteurs scolaires ou superviseurs : ils ont 
la responsabilité des activités de suivi de routine, 
entreprises généralement à chaque trimestre ;

\\ l’agent de coordination (focal point) d’urgence 
ou de catastrophe : il a la responsabilité des activités 
périodiques de suivi et doit participer au processus 
annuel de revue et de rapports ; 

\\ les comités de gestion des écoles, les enfants 
et les jeunes : ils peuvent appuyer le processus de 
suivi, particulièrement en situation de crise.

Collecte et conservation des données 
Durant le processus d’identification des indicateurs 
clés, décrit plus tôt dans ce chapitre, il est aussi 
essentiel de déterminer où et comment les données seront collectées. Par 
exemple, les données sont-elles disponibles dans des rapports existants, comme 
l’enquête annuelle sur les écoles ou une liste de vérification de routine pour le 
suivi et l’inspection ou peuvent-elles être obtenues en se rendant dans les écoles 
ou auprès de partenaires ? Il est important de déterminer la source des données 
pour répondre à cette question. 

Sources de données
\\ Les autorités régionales ou locales de l’éducation qui ont accès aux écoles et 

peuvent fournir des informations sur les effets de dangers antérieurs dans leur zone.

Si des inondations ont lieu 
principalement dans une 
partie (ou des parties) 
du pays, utiliser les 
ressources efficacement 
pour collecter des 
données dans ces zones 
à propos des effets 
des inondations sur 
l’éducation. 

Les frais peuvent être 
réduits si les inspecteurs 
scolaires collectent les 
informations nécessaires 
lors de visites de routine 
dans les écoles.
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\\ Les directeurs d’école et les enseignants peuvent donner des informations 
sur leur école ou l’environnement de l’école, ainsi que sur leur connaissance des 
risques de conflits ou de catastrophes dans la situation locale.

\\ Les parents et les membres de la communauté sont une excellente source 
d’informations sur les dangers locaux et les vulnérabilités.

\\ Des agences telles que le HCR, l’UNICEF, le PAM et Save the Children et 
d’autres ONG internationales et nationales travaillant dans le domaine de 
l’éducation.

\\ Le Cluster pour l’éducation, là où il existe, collecte et stocke des données 
dès qu’une catastrophe se produit (voir le site Global Education Cluster pour des 
données récentes).

\\ Le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) est une excellente source d’informations, de cartes et de statistiques sur 
les crises partout dans le monde. Il fournit des mises à jour régulières sur toutes 
les crises, ainsi que des outils et des ressources pour soutenir la coordination.

\\ D’autres ministères du gouvernement, comme le ministère des Travaux publics, 
pourront peut-être aussi fournir des informations sur les infrastructures, etc.

Moyens de vérification
Si le ministère utilise l’approche du cadre logique, la colonne «  sources de 
vérification » du tableau doit décrire où les données seront trouvées (voir Norad, 
1999 pour plus d’information sur le cadre logique). 

Les gestionnaires et le personnel de l’éducation peuvent collecter des informations 
pour le suivi de diverses manières. Chacune des méthodes décrites ci-dessous a 
des avantages et des inconvénients et suppose des compromis entre la précision, 
le coût et la rapidité. 

\\ Utiliser un échantillonnage ciblé. Quand les risques de catastrophes ne sont 
pas les mêmes partout dans le pays, il est possible de faire des activités de suivi ou 
de revue avec un échantillon. Utiliser un échantillon coûte moins cher et prend 
moins de temps que de faire un recensement complet de toutes les écoles du 
pays. De plus, si cela est bien fait, les écoles qui courent le plus grand risque de 
catastrophes seront au centre de l’analyse et les ressources seront donc utilisées 
de manière plus efficace et efficiente en étant concentrées dans certaines zones.

\\ Organiser des réunions de groupes de consultation pour une revue ou une 
évaluation. Elles peuvent être menées au niveau central avec des représentants 
des niveaux infranationaux ou dans toutes les régions du pays. L’objectif de ces 
réunions serait de discuter des effets du conflit ou de la catastrophe sur l’éducation 
et des capacités du système éducatif à se préparer, à atténuer et à intervenir. Des 
informateurs clés sont à considérer :

•  �les communautés scolaires, comme les anciens, les parents, les enseignants 
et les enfants ;
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•  �les fonctionnaires du ministère de l’Éducation aux niveaux infranationaux 
(surtout pour la participation à des réunions au niveau central) ;

•  �d’autres ministères ou bureaux du gouvernement, comme le ministère 
des Travaux publics, le ministère de l’Intérieur, le ministère de la Défense 
civile, le bureau national pour la gestion des catastrophes, par exemple ;

•  �des agences des Nations Unies (comme l’UNICEF, le HCR, le PAM, 
l’UNESCO et le PNUD), la Banque mondiale, le Cluster pour l’éducation 
(s’il a été créé), des ONG internationales et nationales appuyant 
l’éducation.

Traiter les données d’urgence avec les autres données d’éducation
\\ Des programmes informatiques comme Microsoft Excel et Microsoft Access 

(en plus de programmes plus sophistiqués comme SPSS et Stata) peuvent être 
utilisés pour saisir et traiter les données. 

\\ Les données pour la RRCo/C devraient être analysées dans le cadre du SIGE 
national et gardées dans le même format que les autres bases de données du 
secteur de l’éducation. 

Stockage des données 
\\ Au moins une copie complète de sauvegarde doit être conservée dans un 

autre lieu, comme un autre bâtiment public, un coffre de banque, un service 
de sauvegarde de données en ligne, ou peut-être confiée à un partenaire de 
confiance, comme l’UNICEF ou l’UNESCO.

\\ Les données peuvent être stockées sur différents supports, comme des CD, 
des disques durs externes ou sur plusieurs ordinateurs (les clés USB ne sont 
pas recommandées pour la sauvegarde car elles s’abîment plus facilement que 
d’autres supports).

\\ Comme les disques de sauvegarde peuvent aussi s’abîmer, il est recommandé 
d’avoir plusieurs copies de sauvegarde des données importantes.

Critères de référence pour l’évaluation 
Revues annuelles 

\\ Préparer un rapport annuel de performance. Il comprend une évaluation 
systématique des progrès faits pendant l’année.

\\ S’assurer que les objectifs de RRCo/C sont aussi mentionnés dans le rapport.

\\ Décrire les difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre. La revue annuelle 
comparera les réalisations aux cibles annuelles et de mi-parcours pour toute la 
période du plan.

\\ Impliquer l’agent de coordination (focal point) du ministère de l’Éducation 
pour les catastrophes ou les situations d’urgence dans la revue annuelle des 
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progrès réalisés par le secteur de l’éducation en vue d’atteindre ses objectifs de 
RRCo/C. 

\\ Impliquer d’autres partenaires s’occupant de RRCo/C, comme les 
partenaires pour les catastrophes dans d’autres ministères, le comité 
gouvernemental pour la gestion des catastrophes (ou des risques), le ministère 
de la Défense civile, des représentants du mouvement de la Croix-Rouge et du 
Croissant rouge et d’autres partenaires qui appuient de travail de RRCo/C du 
ministère de l’Éducation ou qui participeraient à des interventions en réponse 
à une catastrophe. 

Revues à mi-parcours ou évaluations finales
\\ Impliquer l’agent de coordination (focal point) du ministère de l’Éducation 

pour les catastrophes ou les situations d’urgence dans la préparation de la revue 
à mi-parcours.

\\ Impliquer d’autres partenaires travaillant à la RRCo/C dans l’évaluation 
finale pour avoir une objectivité maximale par rapport à la réussite (ou à l’échec) 
de la mise en œuvre, y compris pour la RRCo/C.

Points à retenir 
\\ Le S&E est essentiel pour vérifier que les buts et objectifs présentés dans le 

PSSE ont été atteints ou non.

\\ Le S&E doit aussi suivre les objectifs et les interventions de RRCo/C, car non 
seulement ces activités sauvent des vies et économisent des frais, mais en plus, les 
données fournissent aussi des preuves qui peuvent servir pour un financement.

\\ Un indicateur doit être mesuré – il ne faut donc pas en avoir trop ! Il vaut 
mieux avoir des données en quantité limitée, mais de bonne qualité, qui peuvent 
fournir des preuves solides, plutôt que de créer une grande base de données 
difficile à interpréter.

\\ Faire des copies de sauvegarde des données et les conserver à différents 
endroits (par exemple, coffre de banque, bureau des Nations Unies) et sur 
différents supports (par exemple, CD-Rom, USB, disque dur externe).

Outils et ressources 

Suivi et évaluation

�Davies et Dart. 2005. The ‘Most Significant Change’ (MSC) Technique. A Guide 
to Its Use.
www.mande.co.uk/docs/MSCGuide.pdf 
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�Norad. 1999. Logical Framework Approach : handbook for objectives-oriented planning.
www.norad.no/en/_attachment/106231/binary/5814?download=true 

OCHA Disaster Response Preparedness Toolkit :

http://ocha.unog.ch/drptoolkit/PNeedsAssessmentDataCollection.html 

Odell, M. 2009. The Basics of Appreciative Planning & Action (APA). 
Shifting the Development Paradigm for Sustainable Community & Women’s 
Empowerment.
http://macodell.com/alluploads/Edited_APA%20Basics-Problem%20to%20Opportunity-
18nov09.pptx 

�Sauvageot, C. et Dias Da Graca, P. 2007. Indicateurs pour la planification de 
l’éducation pour les populations rurales : un guide pratique. Rome et Paris : FAO 
et UNESCO-IIPE.
www.unesco.org/iiep/PDF/pubs/Indicators_guide.pdf 

�Save the Children UK. 2008. Menu of Outcome Indicators.  Non publié. 
Consulté le 18 juillet 2010 sur : 
www.crin.org/docs/Menu_of_Outcome_Indicators__sept08_%5B1%5D.pdf 

UNESCO-IIPE. 2010. Guidebook for planning education in emergencies and 
reconstruction. Edition révisée. Paris: UNESCO-IIPE.
www.iiep.unesco.org/fileadmin/user_upload/Cap_Dev_Technical_Assistance/pdf/Guidebook/
Guideboook.pdf (please download to your computer and view with Adobe Reader). 

Utilisation de technologie 

�AED, 2010. “Seeing the Reconstruction of Primary Education in Southern Sudan 
through EMIS 2006-2009” Document commandé par le Rapport mondial de 
suivi sur l’EPT 2011, intitulé La crise cachée : les conflits armés et l’éducation. 
Consulté le 18 juillet 2011 sur:
http://unesdoc.unesco.org/images/0019/001912/191238e.pdf

Sources de données générales 

Le bureau des Nations unies pour la coordination des affaires humanitaires
www.unocha.org/

Le Cluster mondial pour l’éducation
http://oneresponse.info/GlobalClusters/Education/Pages/default.aspx 

OCHA Disaster Response Preparedness Toolkit 
http://ocha.unog.ch/drptoolkit/PNeedsAssessmentDataCollection.html 

UNESCO Rapport mondial de suivi
www.unesco.org/new/en/education/themes/leading-the-international-agenda/efareport/  
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Classe d'école élémentaire 	
pour les réfugiés Congolais.
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C o m m e n t  f a ir  e  ? 

➺ �Calculer les coûts de tout le plan en 
identifiant les principales activités 
des programmes prioritaires. 

➺ Calculer les coûts unitaires. 

➺ Calculer la RRCo/C additionnelle.

➺ �Identifier les défauts probables 
de financement sur la base des 
dépenses actuelles.

➺ �Identifier des sources potentielles 
de financement.

O b j e cti   f s 

➺ �Présenter les principes
de cadres efficaces de coût 
et de financement.

➺ �Préciser comment calculer
les coûts d’un plan sectoriel 
de l’éducation et déterminer où 
il manque des financements.

➺ �Montrer quelles sont les 
ressources financières 
supplémentaires nécessaires 
pour intégrer la RRCo/C.

➺ �Identifier d’éventuelles sources 
externes de financement pour 
la RRCo/C.

D é f i n iti   o n

Le calcul des coûts signifie qu’on 
établit les coûts unitaires de tous les 
postes de dépense pour l’éducation, 
comme les enseignants et la 
construction de salles de classes.

Le financement consiste à distribuer 
les fonds aux niveaux intersectoriel 
(pour l’éducation, la santé, la 
défense, etc.) et intrasectoriel 
(pour l’enseignement primaire, 
secondaire, supérieur, etc.).
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Les plans doivent être en lien avec les budgets, les cycles de budget et les cadres 
de financement. Chaque pays aura des formats différents, différents cycles de 

budget et différentes approches pour le financement du secteur de l’éducation.

La section Outils et ressources plus bas fournit des liens pour toute une gamme 
d’approches concernant les cadres pour le budget et les finances. Il n’est pas 
possible de fournir un cadre générique pour le processus du budget ; on ne peut 
que présenter les principaux concepts. 

De plus en plus de gouvernements adoptent le Cadre des dépenses à moyen 
terme (CMDT), qui implique une projection sur plusieurs années plutôt qu’année 
par année. « Cette approche du budget est vue comme une manière de lier plus 
efficacement l’allocation des ressources, qui se fait par le budget annuel, avec la 
politique et la planification, qui sont des processus à long terme. »14.

Des ressources humaines et financières sont nécessaires pour que l’intégration de 
la RRCo/C dans le processus soit réalisable. Comme environ 90 % des budgets de 
l’éducation des pays du Sud sont alloués aux salaires des personnels enseignants 
et éducatifs, il reste très peu d’argent pour des domaines cruciaux comme 
l’amélioration de la qualité, la formation, la supervision et les matériels éducatifs. 
Dans un environnement où la concurrence est très forte, les arguments (et les 
justifications) pour le financement d’activités d’appui à la RRCo/C doivent être 
convaincants. Les indications fournies par les activités de S&E (décrites dans le 
chapitre 4) peuvent aussi servir à cette justification.

En plus des données nationales, un certain nombre d’engagements internationaux 
soulignent qu’il est plus économique d’appuyer les activités de préparation et de 
prévention. 

Il s’agit par exemple :

\\ de la résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le droit à 
l’éducation dans les situations d’urgence (2010) ;

\\ du Cadre d’action de Hyogo (UNISDR, 2007) ; et

\\ des Principes et bonnes pratiques d’action humanitaire (2003).

Principes de calcul des coûts et de financement
Là où le calcul des coûts et le financement se rejoignent, il y a des décisions 
cruciales à prendre. Par exemple  : faut-il construire des salles de classes 
permanentes ou temporaires  ? Comment garantir un ratio enseignants/élèves 
approprié, le nombre de visites de supervision dans les écoles par an, etc. ? On 
ne peut donc pas discuter de financement sans parler du calcul des coûts et 
réciproquement. 

14. �Pour plus d’informations sur le CMDT, voir Mekong Institute – UNESCO Course on Decentralized Education Planning in 
the context of Public Sector Management Reform : www2.unescobkk.org/elib/UNESCO-MI-Course-Material/Session-7/
Paper%207.1.%20MTEF-The%20Concept.pdf 
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Calcul des coûts
Calculer les coûts signifie établir les coûts unitaires pour 
tous les postes de dépense d’éducation. Des directives 
pour les coûts unitaires sont généralement publiées 
dans la section achat ou construction du ministère de 
l’Éducation, des Finances ou des Travaux publics pour 
chaque poste (par exemple, les coûts maximaux et 
minimaux pour les bâtiments scolaires par m2, le coût 
moyen des manuels scolaires, etc.).

En l’absence de directives réalistes pour les coûts 
unitaires, les planificateurs font souvent des budgets 
irréalistes et les objectifs ne sont donc pas atteints. Les 
directives doivent être mises à jour chaque année pour 
tenir compte des augmentations (ou diminutions) des 
prix et des taux d’inflation. Pour la RRCo/C, le MdE doit 
avoir des coûts unitaires clairs pour toutes les activités 

de RRCo/C proposées (par exemple, le coût de la formation des enseignants à la 
RRCo/C, de la modernisation des écoles, etc.).

De nombreux MdE ne calculent pas ces coûts unitaires pour la RRCo/C. Pourtant, 
cela n’est pas difficile à faire. 

On peut notamment :

\\ utiliser les coûts d’activités similaires dans le passé (par exemple, le coût d’un 
atelier de formation générique peut être utilisé pour calculer celui des ateliers sur 
la RRCo/C) ;

\\ utiliser des coûts standard pour les indemnités de transport et le coût de la 
vie (et les augmenter si nécessaire dans le cas des zones difficiles à atteindre ou 
dangereuses) ;

\\ calculer les coûts de la modernisation des écoles en consultant les vendeurs, 
les entrepreneurs ou les partenaires du développement travaillant dans la 
construction ou la modernisation d’écoles.

\\ réviser le coût unitaire pour la construction de salles de classe capables de 
résister aux catastrophes.

Financement 
Le financement s’occupe de la distribution des fonds au niveau intersectoriel 
(pour l’éducation, la santé, la défense, etc.) et intrasectoriel (pour l’enseignement 
primaire, secondaire, supérieur, etc.)

Pour financer le secteur de l’éducation, les planificateurs de l’éducation doivent 
habituellement s’assurer que la RRCo/C fait partie de deux éléments principaux 
du budget :

Des directives pour les 
coûts unitaires doivent 
être élaborées et mises 
à jour pour permettre 
d’établir des budgets 
réalistes et garantir que 
les objectifs pourront être 
atteints.

Des coûts unitaires 
clairs pour la RRCo/C 
doivent être préparés 
pour toutes les activités 
de RRCo/C.
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\\ le budget de développement ou d’équipement. 
Il comprend les infrastructures, comme les écoles 
et autres équipements éducatifs. Il comporte le 
coût de la construction, celui des rénovations ou 
modernisations importantes de bâtiments, ainsi 
que celui des équipements (comme le mobilier des 
écoles). Les exemples notés ci‑dessous indiquent 
certaines activités de RRCo/C qui pourraient être 
incluses dans ce budget.

\\ le budget récurrent ou opérationnel. Le budget 
récurrent (ou opérationnel) représente les dépenses 
courantes annuelles du secteur de l’éducation. 
Dans la plupart des pays, les salaires représentent 
le coût le plus important dans ce budget (en général 
de 80 à 90  % du total du budget opérationnel). 
D’autres coûts inclus dans le budget récurrent ou 
opérationnel concernent les manuels scolaires et les fournitures éducatives, la 
formation des enseignants (continue et initiale), le renforcement des capacités, 
la supervision et le suivi et évaluation. Les exemples notés ci-dessous indiquent 
certaines activités de RRCo/C qui pourraient être incluses dans ce budget.

Calculer les coûts du plan et déterminer  
les manques dans le financement 

La meilleure méthode est d’intégrer et d’harmoniser toutes les activités de RRCo/C 
avec les objectifs nationaux de développement plutôt que d’utiliser des approches 
indépendantes. 

Le coût total du plan doit donc comprendre le coût des activités de RRCo/C pour 
les raisons suivantes :

\\ cela est nécessaire pour déterminer les défauts de financement pour les 
activités de RRCo/C ;

\\ cela permettra aussi d’adopter une approche harmonisée avec le financement 
du secteur de l’éducation ;

\\ une fois que le ministère de l’Éducation aura précisé ses priorités de 
RRCo/C grâce à la publication d’un plan d’éducation, d’autres partenaires du 
développement (agences de l’ONU, ONG internationales et nationales) pourront 
aligner leurs activités sur les priorités du ministère, même s’ils n'en financent pas 
directement le plan. 

Si le processus de planification a montré que des mesures de RRCo/C étaient 
nécessaires, ces coûts devraient alors être inclus dans le PSSE, ainsi que dans le 
processus annuel du budget.

Intégrer,  
et non séparer 

Une intégration de 
la RRCo/C dans le 
développement national 
et les budgets sectoriels 
est préférable à un travail 
indépendant, qui coûte 
plus cher et qui est 
rarement harmonisé avec 
les objectifs nationaux	
de développement. 
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Ceci implique un certain nombre d’étapes15 :

\\ déterminer le coût total du plan en calculant les coûts unitaires pour toutes les 
activités de mise en œuvre identifiées dans les programmes prioritaires ;

\\ projeter les coûts annuels sur la base du « coût unitaire x besoin » ;

\\ calculer les coûts totaux par an pour chaque année du plan ;

\\ sur la base de l’enveloppe existante et potentielle du budget sectoriel, calculer 
le défaut de financement par an et pour le coût total du plan. Cela sera plus facile 
à entreprendre en utilisant la modélisation des projections, si le ministère dispose 
des capacités nécessaires pour le faire ;

\\ calculer les coûts additionnels nécessaires pour la RRCo/C sur la base de 
l’inclusion de la RRCo/C dans les objectifs et activités des programmes prioritaires ;

\\ si le budget alloué par le ministère des Finances est inférieur au coût du plan 
comprenant les activités de RRCo/C, mobiliser des ressources supplémentaires.

Estimer le coût des activités de réduction 
des risques de conflits et de catastrophes

Après avoir calculé les coûts du plan complet, l’étape suivante du processus 
de calcul des coûts est d’identifier toutes les activités de RRCo/C qui sont déjà 
incluses dans le plan sectoriel d’éducation ou le plan opérationnel annuel. 
Celles‑ci pourront servir de base au calcul des coûts d’autres activités de RRCo/C 
qui sont encore nécessaires.

Ces types de coûts supplémentaires pour les activités de RRCo/C peuvent affecter 
à la fois le budget de développement et le budget 
récurrent.

Voici quelques exemples donnés à titre d’illustration.

Exemple de coûts pour des activités�
de RRCo/C 
Souvent, les coûts de construction ou d’équipement 
d’écoles dans des zones historiquement mal desservies 
sont plus élevés, surtout s’il s’agit de zones dangereuses 
du fait d’un conflit ou d’un risque de catastrophe 
naturelle. Les coûts supplémentaires liés aux risques 
pour la sécurité, etc., doivent être pris en compte dans 
le budget. On y inclura des mesures incitatives pour les 
enseignants afin qu’ils acceptent de travailler dans ces 
zones.

15. On trouvera dans la section Comment faire un exemple de la manière dont cela peut être organisé sous forme de tableau.

Exemple

Des écoles résistantes 
aux inondations ont 
besoin de systèmes 
de drainage, d’endroits 
sûrs pour les matériels 
d’apprentissage, de 
grands encadrements de 
fenêtres et de portes, 
etc. Ces coûts doivent 
être inclus dans les coûts 
« par école ».
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Budget de développement/d’équipement

Construction, modernisation importante ou rénovation pour des mesures 
de RRCo/C dans des écoles et des établissements éducatifs 

\\ Le coût de la construction ou de la modernisation d’une école dépend des 
résultats de l’analyse de la RRCo/C  ; par exemple  : dangers sismiques, risques 
d’inondation ou questions de demande de terrain.

\\ Le département de la construction du MdE, ou le ministère des Travaux publics, 
a généralement la responsabilité de (a) produire des plans de bâtiments avec les 
mesures de RRCo/C ; (b) d’estimer les coûts de la construction, des rénovations 
ou de la modernisation.

\\ Le département de la planification du MdE doit obtenir les estimations de 
coûts, mais aussi s’assurer qu'elles sont toutes sont réalistes et abordables.

\\ Il faut travailler avec les partenaires du MdE au niveau local, au niveau du 
district et de la région pour avoir des informations sur les coûts – ils varient selon 
les lieux, en ville ou en milieu rural, etc.

Plan de secours ou réserves 
\\ Inclure les coûts des réserves de secours dans le budget.

\\ Établir une réserve de secours de mobiliers et d’équipements.

\\ Préparer des stocks de secours de matériels éducatifs d’urgence. Par exemple : 
manuels scolaires, programmes scolaires d’urgence, matériels scolaires, tentes/
bâches de plastique pour des espaces temporaires d’apprentissage, matériels 
génériques d’urgence, comme des pelles et des fournitures d’urgence.

Budget récurrent/opérationnel 

Salaires et autres rémunérations/mesures incitatives 
\\ Attirer des enseignants qualifiés dans les zones mal desservies, grâce à des 

mesures incitatives spéciales pour les zones rurales, les zones de conflits ou 
affectées par une catastrophe.

\\ Inclure des plans d’indemnités pour les enseignants dans le budget.

\\ S’assurer que les enseignants et personnels de l’éducation reçoivent leur 
salaire dans les zones dangereuses ou affectées par une catastrophe. Cela peut 
se faire de manière novatrice quand il n’y a pas de système bancaire disponible. 
Par exemple : transferts de crédit par téléphone portable, comme cela se fait en 
Somalie, ou utilisation de transporteurs locaux de confiance. 
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Révision/réforme des programmes scolaires 
La réduction des risques de conflits comme celle des risques de catastrophes 
nécessitera probablement une révision des programmes scolaires. Il y a différentes 
méthodes possibles pour ajouter des thèmes dans les programmes scolaires  : 
thèmes inclus dans (a) des matières principales (par exemple, dans le programme 
de science ou d’éducation civique) ; ou (b) des matières indépendantes.

Pour s’assurer qu’il n’y a pas de préjugés dans le programme scolaire existant 
qui risqueraient de promouvoir l’intolérance et la tension, et pour inclure des 
informations de RRC, il peut être nécessaire de réviser tout le programme scolaire 
et de mettre à jour tous les matériels d’apprentissage.

Les coûts typiques à budgétiser pour la révision ou la réforme des programmes 
scolaires pourraient comprendre :

\\ la révision du programme scolaire et l’élaboration de matériels d’apprentissage, 
comme la conception, la mise en page et l’impression de matériels ;

\\ une assistance technique pour contribuer à l’élaboration de matériels spécifiques 
aux matières et de matériels pédagogiques, d’ateliers pour les responsables de 
l’élaboration des programmes scolaires et les personnes impliquées dans la réforme 
des programmes (par exemple, les autorités de l’éducation au niveau infranational, 
les enseignants, les responsables de l’élaboration des programmes scolaires) ;

\\ des ateliers de formation pour les enseignants ou les formateurs d’enseignants 
sur l’utilisation des nouveaux matériels en classe.

Manuels scolaires et autres matériels d’apprentissage 
\\ Bien prendre en compte les questions de distribution (coût et logistique) pour 

éviter que l’accès aux matériels d’apprentissage ne soit inégal dans le pays (ceci 
est déjà une mesure de RRC en soi).

\\ Inclure dans le budget le coût de l’impression de nouveaux manuels scolaires 
et matériels d’apprentissage.

\\ Inclure le coût de la distribution de matériels d’apprentissage (souvent 
coûteuse).

Petites réparations/entretien pour rendre les écoles plus sûres 
\\ Le coût des petites réparations apportées aux établissements et aux équipements 

d’enseignement devrait être inclus dans le budget récurrent.

\\ Si des enquêtes dans les écoles montrent qu’il faut entreprendre de petites 
réparations structurelles et des travaux d’atténuation non structurels (par exemple, 
fixer les étagères au mur ou mettre les équipements en hauteur pour éviter les 
dégâts causés par une inondation), calculer leur coût.
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Suivi et évaluation 
\\ Comme cela a été dit dans le chapitre 4, tous les coûts supplémentaires en lien 

avec le suivi et l’évaluation des activités de RRCo/C doivent aussi être incorporés 
au budget annuel.

Renforcement des capacités
\\ Comme cela a été dit dans le chapitre 1, les programmes de renforcement des 

capacités utilisent des modalités très diverses, depuis des ateliers de formation (en 
cascade) jusqu’à l’assistance technique, le coaching et le mentorat, l’apprentissage 
à distance et la formation continue. Ces modalités devraient couvrir les niveaux 
individuel, organisationnel et institutionnel (voir chapitre 1) et devraient être 
incluses dans le budget du plan sectoriel d’éducation afin qu’on dispose des 
capacités nécessaires pour mettre en œuvre efficacement les activités de RRCo/C. 

\\ Comme cela a déjà été dit, les coûts de la mise en œuvre d’activités de renforcement 
des capacités peuvent être plus élevés dans les zones dangereuses ou vulnérables. 

Mobiliser des ressources pour les activités 
de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes 

Avant de chercher des sources de financement 
alternatives ou externes, surtout pour les activités de 
RRCo/C, il est souvent plus rapide et plus productif 
de revoir les sources de financements disponibles 
au niveau national et dans la diaspora. Elles 
peuvent parfois être plus souples et plus rapidement 
accessibles que des mécanismes de financement 
bilatéraux ou multilatéraux. 

\\ Dans les pays qui ont des budgets décentralisés 
pour l’éducation, il est souvent plus facile de faire un 
plaidoyer et de créer un intérêt pour le financement 
de mesures de RRCo/C aux niveaux décentralisés – 
régions, départements, districts, villes.

\\ Dans certains pays, le budget national a une 
allocation pour de petites subventions qui sont gérées par les comités de gestion 
des écoles ou les associations de parents d’élèves. Ces fonds peuvent aussi être 
utilisés pour de petites réparations et des travaux de RRCo/C.

\\ Quand toutes les ressources potentielles du gouvernement national ont été 
étudiées et épuisées, le MdE doit chercher un financement externe pour les 
parties du plan qui ne sont pas encore financées.  

Côte d’Ivoire

Un fonds national 
consacré aux 
interventions en cas	
de catastrophe a été mis 
en place après de graves 
inondations. Quand il 
existe un fonds de ce 
type, le MdE devrait être 
éligible pour avoir accès 
à ses fonds. 
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Identifier des sources externes de financement 
pour les activités de réduction des risques de 
conflits et de catastrophes16

On peut utiliser une gamme de mécanismes coordonnés 
de financement externe afin de garantir le financement de 
l’éducation pour des programmes à long terme, y compris 
les mesures de RRCo/C, et pour faciliter le relèvement à la 
suite d’une crise.  

Habituellement, les fonds des bailleurs passent soit par 
leur budget de développement, soit par leur budget 
d’assistance humanitaire. Cependant, de plus en plus 
de bailleurs de fonds reconnaissent que cette distinction 
est factice et approchent le financement de manière 
plus flexible. Si les activités de RRCo/C sont incluses 

dans le PSSE, elles ont l’avantage additionnel d’être potentiellement éligibles pour 
des financements à la fois de développement et d’aide humanitaire. 

Financement du développement 
Ces fonds sont généralement consacrés à des actions à long terme, sont basés sur 
des projections pour un certain nombre d’années et devraient être dans la ligne des 
priorités du gouvernement, sur la base du plan stratégique du secteur de l’éducation. 

Les mécanismes présentés ci-dessous sont ceux utilisés habituellement par de 
nombreux bailleurs de fonds multilatéraux, bilatéraux, agences de l’ONU et ONG.

Appui à un projet : il s’agit d’un financement affecté à un projet particulier.

C’est la forme d’aide la plus courante, surtout parmi les bailleurs de fonds 
bilatéraux.

\\ Les acteurs bilatéraux, multilatéraux et non étatiques appuient des projets 
spécifiques.

\\ Les acteurs non étatiques appuient aussi ce mécanisme  ; par exemple, les 
ONG, les fondations privées, les organisations religieuses, les entreprises, les 
individus et les populations de la diaspora.

Fonds commun : il combine des fonds venant de plusieurs bailleurs.

\\ Il peut soutenir soit des plans de développement ou humanitaires, soit un 
budget de projet, de programme, de secteur ou un budget gouvernemental.

\\ Il est coordonné de préférence par l’intermédiaire du plan sectoriel et du 
budget du gouvernement.

16.  Adapté de INEE Reference Guide on External Education Financing, 2010.

Un financement externe 
doit correspondre au 
plan et au budget : il 
devrait suivre les priorités 
du gouvernement pour 
l’éducation et le cadre 
du budget.
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\\ Exemples : l’Initiative de mise en œuvre accélérée de l’EPT et son fonds pour 
l’EPT (voir ci-dessous).

Fonds d’affectation spéciale multi-bailleurs : il rassemble des fonds de plusieurs 
donneurs et les débourse par différentes voies, y compris un appui au budget et 
le financement de projets.

\\ Il est souvent administré par la Banque mondiale, mais il peut aussi être 
administré par une organisation des Nations Unies, un donateur bilatéral ou une 
fondation privée.

\\ Un FASM travaille directement avec le gouvernement partenaire  ; les 
déboursements sont soumis à certaines conditions, comme des normes fiduciaires 
et des mesures de performance.

\\ Exemples  : le Fonds d’affectation spéciale pour la reconstruction de l’Afghanistan 
(ARTF) contribue à la reconstruction et aux améliorations d’écoles , ainsi qu’à « l’achat » 
de capacités de gestion, en accordant des salaires plus élevés aux assistants techniques.

Appui au budget sectoriel : cet appui de bailleurs de 
fonds bilatéraux et multilatéraux au budget du MdE 
est fondé sur le PSSE. 

\\ Le ministère des Finances gère les fonds.

\\ Il couvre généralement une période de 3 à 5 ans 
et dépend des progrès réalisés.

Appui au budget général : il s’agit d’un appui des 
bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux au 
budget du gouvernement.

\\ Le ministère des Finances gère les fonds.

\\ Les décaissements sont habituellement fondés 
sur des conditions convenues, présentées dans 
le cadre d’évaluation de la performance ou dans 
le Document de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté (DSRP) du pays.

\\ L’ABG encourage les bailleurs de fonds à être 
dans la ligne des systèmes et des priorités du 
gouvernement. Quand il est financé conjointement par plusieurs bailleurs, il les 
encourage à coordonner leurs activités.

Assistance humanitaire 
Si la majeure partie de l’assistance humanitaire est consacrée aux interventions qui 
surviennent après une crise, ces fonds peuvent en principe aussi être utilisés pour des 
mesures de RRCo/C visant à réduire les risques qui précèdent une crise potentielle, comme 
des mesures préventives ou de secours.

Rwanda 

À partir de 2001, les 
donateurs ont de plus 
en plus contribué à une 
approche sectorielle 
(SWAp) et ont donné la 
priorité à un financement 
du budget général ou 
sectoriel plutôt qu’au 
financement de projets. 
La prévisibilité du 
financement a eu un effet 
stabilisant sur le système 
éducatif du Rwanda. 
(Obura et Bird, 2009).
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S’il existe un Cluster pour l’éducation opérationnel, celui-ci est un mécanisme 
important qui permet aux MdE de préciser les priorités de RRCo/C et qui sert de 
point de départ pour obtenir plus de fonds des divers mécanismes de financement 
humanitaire pour les priorités du MdE.

Appel éclair
Lancé par les Nations Unies en réponse à un conflit soudain ou à une catastrophe 
subite demandant une intervention humanitaire qui : (a) dépasse la capacité du 
gouvernement du pays affecté ;  (b) dépasse la capacité et/ou le mandat de toutes 
les agences de l’ONU individuellement.

\\ Cette aide est conçue pour couvrir les 3 à 6 premiers mois d’une situation 
d’urgence.

\\ Elle répond aux besoins urgents, vitaux et aigus dus à la situation d’urgence.

\\ C’est un outil pour identifier les besoins et coordonner l’intervention 
humanitaire.

\\ En principe, un appel éclair est publié dans les 5 à 7 jours après le début 
de la situation d’urgence et sert de base pour l’allocation du Fonds central 
d’intervention d’urgence (CERF, voir ci-dessous).

\\ Cette aide est souvent conçue pour donner lieu à un Appel de fonds consolidés 
(voir ci-dessous) si l’urgence humanitaire doit être prolongée plus de 6 mois.

Processus d’appels de fonds consolidés
Outil humanitaire pour planifier et coordonner les programmes d’intervention 
des agences représentées dans le Comité permanent inter-agences (CPI). 

\\ Cet appel est élaboré au niveau du terrain par l’équipe de pays de l’ONU qui 
comprend :

•  �le Coordinateur résident ou le Coordinateur humanitaire du système des 
Nations Unies (qui dirige le processus avec l’appui du Bureau des Nations 
Unies pour la coordination des affaires humanitaires/OCHA) ;

•  les agences des Nations Unies ; 

•  l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ;

•  le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ;

•  des ONG (internationales et locales) ;

•  �des bailleurs de fonds et des représentants du gouvernement du pays affecté.

\\ Cet appel est toujours fait en consultation avec le gouvernement national du 
pays affecté et se fonde sur une évaluation des besoins.

Fonds central d’intervention d’urgence (CERF)
Un fonds d’affectation spéciale ayant un élément de subvention allant jusqu’à 
450 millions de $EU et un crédit de 50 millions de $EU. 
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\\ Les bénéficiaires remplissant les conditions pour 
les subventions/prêts du CERF sont des agences, des 
fonds et des programmes spécialisés des Nations 
Unies, ainsi que l’OIM.

\\ Les fonds du CERF sont utilisés uniquement 
pour des programmes vitaux et/ou des programmes 
humanitaires de base. Ils ne sont donc utilisés ni pour 
la RRCo/C, le relèvement économique, la réhabilitation 
des infrastructures, la réduction de la pauvreté ni le 
désarmement, mais seulement pour des interventions 
de réponse à l’urgence. 

\\ Le Coordinateur humanitaire (CH) de l’ONU 
dirige le processus d’allocation, étant entendu 
que le CH, en collaboration avec l’Équipe de pays 
des Nations Unies, est en meilleure position pour 
prendre décider d’allouer de ressources sur la base 
des besoins évalués et des priorités choisies en 
commun.

Le secteur privé
Il peut aller des parents et des communautés jusqu’à des organisations religieuses 
et de grandes entreprises ou fondations. Il peut aussi s’agir d’aides en nature ou 
de financement direct. 

\\ Des entreprises locales, nationales ou multinationales peuvent financer des 
mesures de RRCo/C dans le cadre de la responsabilité sociale des entreprises.

\\ Les parents et les communautés – une fois qu’ils sont au courant des risques 
de conflit ou de catastrophe – seront motivés pour s’impliquer dans des travaux 
de RRCo/C pour leur école.  

\\ Ces travaux peuvent être financés par des contributions du secteur privé 
ou par des contributions en nature, comme de la main d’œuvre pour effectuer 
de petites réparations à l’école, ou pour entreprendre des activités de RRCo/C, 
comme creuser des fossés autour des écoles dans le but de faciliter le drainage 
pendant les inondations.

\\ De plus, le secteur privé est souvent bien placé pour fournir certains services 
en nature ou un accès à la technologie. 

L’Initiative de mise en œuvre accélérée de l’Éducation pour tous (IMOA-EPT)
Un partenariat mondial entre des pays en développement et des bailleurs de fonds, 
des institutions multilatérales, des organisations de la société civile et le secteur 
privé, visant à permettre à tous les enfants de recevoir une éducation de base 
de qualité. Le partenariat est construit sur une responsabilisation mutuelle. Tous 

Fonds d’intervention 
d’urgence (ERF) et 
Fonds humanitaires 
communs (CHF) 

Des fonds communs plus 
petits, plus ciblés, qui 
existent au niveau des 
pays (par exemple, en 
RDC) afin de promouvoir 
une meilleure prise de 
décisions pour l’allocation 
de ressources limitées 
et pour permettre 
des interventions qui 
correspondent mieux 	
aux besoins.
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les pays à bas revenu qui montrent leur engagement 
sérieux à réaliser l’éducation primaire universelle 
peuvent se joindre à l’IMOA-EPT. 

\\ Mécanisme de fonds communs qui offrait 
habituellement un appui à des pays à bas revenu sur la 
base de critères clés d’éligibilité.

\\ L’IMOA offre maintenant un appui à tous les pays, y 
compris à ceux qui sont affectés par un conflit ou une 
catastrophe.

\\ Les pays en crise ou en transition ont l’option 
d’élaborer un «  Plan provisoire  » et de recevoir un 
financement pour ce plan. 

Comment faire ?
\\ Déterminer quel type de cadre financier devrait 

être adopté selon le cycle du budget et le cadre de 
financement du MdE et du ministère des Finances. 

\\ Calculer le coût du plan total – cela variera selon le cycle du budget et les 
cadres du pays.

\\ Identifier les sources potentielles de financement, à la fois au niveau national 
et en dehors du pays. 

Le tableau 9 donne un exemple simple de la manière de démarrer le processus 
de calcul du coût du plan complet en identifiant les principales activités dans les 
programmes prioritaires, en calculant les coûts unitaires, en calculant les activités 
additionnelles de la RRCo/C, en effectuant une comparaison avec l’enveloppe 
actuelle du budget et en identifiant les défauts probables de financement. 
Ce tableau peut être fait sur Excel pour que les changements de coûts soient 
automatiquement mis à jour.

Un plan provisoire

L'IMOA guide maintenant 
les acteurs des pays 
fragiles dans le processus 
d’élaboration d’un Plan 
provisoire (IMOA-EPT, 
2010) selon les besoins 
et les situations. Pour 
qu’un plan soit financé 
par l'IMOA, la demande 
de Plan provisoire doit 
comprendre une analyse 
du conflit et/ou de la 
fragilité. (IMOA-EPT, 
2010, p. 4)
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Tableau 9 • Exemple de calcul du coût du plan

Programme  
prioritaire 
(PP)

Activités Coût unitaire RRCo/C Coût unitaire Enveloppe 
actuelle 
du budget 
par PP

Défaut de 
financement 

Formation des 
enseignants  

Élaborer un 
programme 
national de 
formation 
continue et de 
promotion des 
enseignants 

50 000 (coût 
unique de 
développement)

Élaborer un 
programme 
de formation 
continue sur la 
RRCo/C pour 
les directeurs 
d’école

50 000 (coût 
unique de 
développement)

Promouvoir 
9 000 
enseignants 

250 par 
enseignant

Élaborer 	
des matériels 
de formation 	
à la RRCo/C

30 000 (coût 
unique de 
développement) 

Former 	
75 directeurs 
d’école et 375 
enseignants 	
par région 	
à la RRCo/C 

112 500 
par région 
(coût pour 
10 régions)

Total 18 050 000 1 205 000 900 000 305 000

Outils et ressources

Outils de financement (général) 

�Financement de l’éducation par l'IMOA-EPT dans les pays affectés par une crise ou en 
transition 

www.educationfasttrack.org/FTI-at-Work/Countries-in-Crisis-and-Transition-Situations/ 

INEE Reference Guide on External Education Financing 2010 
www.ineesite.org/uploads/documents/store/INEE_Reference_Guide_on_External_
Education_Financing_(Eng).pdf

�Mekong Institute-UNESCO Cours sur la planification décentralisée de 
l’éducation dans le contexte de la réforme de la gestion du secteur public 
www2.unescobkk.org/elib/UNESCO-MI-Course-Material/Session-7/Paper%207.1.%20MTEF-
The%20Concept.pdf 

Fonds humanitaires

Central Emergency Response Fund web site 
http://ochaonline.un.org/Default.aspx?alias=ochaonline.un.org/cerf
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IASC. 2006. Guidelines for Flash Appeals
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Des enfants réfugiés de RDC suivent 
des leçons de français pour faciliter 
leur rapatriement.
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Ces Notes d’orientation présentent les points clés et les stratégies pour intégrer 
la réduction des risques de conflits et de catastrophes dans la planification du 

secteur de l’éducation. Elles expliquent que : 

\\ les conflits et les catastrophes ont un impact direct sur les établissements 
scolaires, sur les enseignants et les apprenants ;

\\ la planification de l’éducation peut contribuer à l’atténuation des risques de 
conflits et de catastrophes naturelles ;

\\ les ministères de l’éducation devraient être encouragés à intégrer des mesures 
de RRCo/C dans leurs processus de planification du secteur de l’éducation ; 

\\ les ministères de l’éducation devraient investir dans des programmes de 
préparation pour répondre efficacement et rapidement aux besoins en éducation 
avant, pendant et après les situations d’urgence.

Les planificateurs de l’éducation ont la responsabilité d’aborder la préparation 
et la prévention des catastrophes naturelles et des conflits à toutes les étapes du 
processus de planification sectorielle. L’intégration de la RRCo/C dans tous les 
plans du secteur de l’éducation crée des systèmes plus résilients et donc moins 
affectés par un conflit ou une catastrophe.

Pour réduire les risques de conflits et de catastrophes, le processus de planification 
sectorielle devrait :

\\ étudier les risques et les vulnérabilités du système éducatif aux conflits et aux 
catastrophes dans le cadre du diagnostic du secteur de l’éducation ;

\\ s’attaquer à ces risques et vulnérabilités pendant le processus de formulation 
des politiques en intégrant des mesures de RRCo/C dans le plan stratégique 
général du secteur de l’éducation ;

\\ inclure des indicateurs qui suivent et évaluent les interventions de RRCo/C et 

\\ inclure un cadre de coûts/ dépenses pour les mesures de RRCo/C proposées.

Les encadrés suivants résument les directives données.
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Diagnostic du secteur de l’éducation
Le risque de conflits et de catastrophes naturelles et leur impact sur le secteur 
de l’éducation devraient être incorporés dans le diagnostic en tant que partie 
intégrante. 

Étudier les risques et l’impact des catastrophes

►► Identifier les risques
Y a-t-il des disparités dans la fourniture d’éducation, des préjugés dans le programme 
scolaire ? Des écoles sont-elles situées dans des zones à risques de catastrophe ?

►► Analyser l’impact dus conflits et des catastrophes naturelles
Comment le conflit ou les catastrophes naturelles ont-ils affecté l’accès, la qualité, 
l’efficacité et l’équité dans la fourniture d’éducation ?

►► Examiner l’environnement de politique et de gestion
Les politiques ou les pratiques de gestion sont-elles des sources possibles de conflits ? 	
Les enseignants et les gestionnaires de l’éducation connaissent-ils les meilleures pratiques 	
de réduction des risques ou d’intervention d’urgence ?

►► Analyser le cadre de coût et de financement 
Les mesures de réduction des risques pour le secteur de l’éducation sont-elles financées ? 	
Y a-t-il des manques importants ou des disparités dans le financement de l’éducation?

Développement de politiques et de programmes
Une fois les risques et les impacts potentiels identifiés, les planificateurs devraient 
élaborer et mettre en œuvre des programmes visant à réduire ces risques.

Travailler à minimiser les risques et l’impact des catastrophes

►► Identifier des options de politiques
A-t-on créé un comité de pilotage pour faciliter l’élaboration de politiques pour la réduction 
des risques ? Les parties prenantes concernées ont-elles été consultées sur le contenu 
des politiques de RRCo/C (comme les responsables ou les agences de gestion des 
catastrophes, les mécanismes de clusters, les institutions de formation des enseignants, 
les concepteurs de programmes scolaires, les conseils nationaux pour les examens 
et les services de construction) ? Les politiques sont-elles une réponse adéquate aux 
risques identifiés par le diagnostic sectoriel ?  

►► Élaborer des programmes prioritaires 
A-t-on identifié des objectifs de RRCo/C sur la base des résultats du diagnostic sectoriel ? 
Ceux-ci ont-ils été intégrés transversalement ? Quelles activités devraient être considérées 
comme prioritaires et mises en œuvre pour réaliser ces objectifs ? 

►► Renforcer les capacités pour la réduction des risques 
Les planificateurs et les législateurs ont-ils été formés à la manière d’intégrer des 
mesures de préparation dans leur travail habituel ? Les enseignants et les directeurs 
d'établissements ont-ils reçu la même formation ?
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Suivi et évaluation
Le cadre de suivi et évaluation doit mesurer les progrès en direction d’une 
réduction des risques.

Suivre les progrès en direction des objectifs de réduction des risques 

►► �Intégrer les informations de RRCo/C dans les systèmes ►
de collecte des données

Quels nouveaux indicateurs sont, le cas échéant, nécessaires pour mesurer la performance 
de programmes spécifiques de RRCo/C ou d’actions dans lesquelles la RRCo/C a été 
intégrée ? Comment ces indicateurs ont-ils été créés à partir d’indicateurs existants ? 
Comment ces indicateurs ont-ils été inclus dans le SIGE ? Des questions concernant les 
activités de RRCo/C ont-elles été incluses dans l’enquête annuelle sur les écoles ? 

►► Identifier les sources de données et des moyens de collecter les données
Quelles données peuvent être fournies par les autorités éducatives locales, les directeurs 
d’écoles, les agences internationales, le cluster éducation ou d’autres ministères du 
gouvernement ? Comment l’expertise des inspecteurs de l’enseignement peuvent-elles 
être utilisées au mieux pour la collecte des données ? Quelle méthodologie a été utilisée 
pour collecter des données, par exemple, méthodes d’échantillonnage ou entretiens en 
groupes de consultation ? Ceux qui feront la collecte des données ont-ils été formés aux 
questions de RRCo/C ?

►► Stocker les données de manière sûre
A-t-on fait des copies de sauvegarde des données sur l’éducation, et sont-elles stockées 
en lieu sûr ? Ces données sont-elles stockées sur différents supports ?

Déterminer les coûts et financements
Pour atteindre les objectifs de RRCo/C, il faut que les coûts des activités soient 
précisément déterminés et que leur financement soit garanti.

Déterminer les coûts et financer la réduction des risques

►► Calculer les coûts unitaires pour la RRCo/C
Des budgets réalistes ont-ils été préparés, sur la base des dépenses supplémentaires 
pour la réduction des risques, en plus de coûts unitaires normaux – par exemple, des 
coûts unitaires supplémentaires pour la modernisation ou la construction de bâtiments 
scolaires antisismiques ou résistants aux inondations ? 

►► Intégrer la RRCo/C dans les budgets du secteur de l’éducation
A-t-on intégré dans les budgets, de développement ou d’opérations, les coûts des 
interventions de RRCo/C prévues ?

►► Déterminer ce qui manque comme financement pour inclure la RRCo/C
Quelles activités de RRCO/C peuvent être couvertes à partir du budget normal et 
quelles activités nécessitent des fonds supplémentaires ?

►► Mobiliser des ressources externes pour la RRCo/C 
Quelles sont les sources potentielles pour la RRCo/C, venant soit d’agences de 
développement, soit d’agences humanitaires.
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En conclusion, investir dans la réduction des risques de conflits et de catastrophes 
est rentable, sauve des vies, protège les infrastructures de l’éducation et améliore la 
résilience des systèmes d’éducation pour qu’ils puissent résister aux effets négatifs 
des catastrophes et des conflits. Des mesures de RRCo/C peuvent être incluses 
dans les processus de planification du secteur éducatif, quelle que soit l’étape 
du cycle de planification où en est arrivé le ministère. Pour cela, il est important 
de mettre en lien les mécanismes de coordination sectorielle et de rassembler 
les acteurs humanitaires (qui connaissent bien les mesures de réduction des 
risques et d’intervention en cas d’urgence) et les acteurs du développement (qui 
planifient et coordonnent des programmes d’éducation). Dans le travail dirigé par 
le ministère de l'Éducation, la collaboration entre des groupes tels que le Cluster 
éducation et le Groupe de travail du secteur de l’éducation est essentielle pour 
que les mesures de RRCo/C soient abordées lors des processus de planification 
du secteur de l’éducation. 

Il peut aussi être nécessaire, dans certains contextes, de sensibiliser les hauts 
fonctionnaires du ministère, les agences partenaires et les bailleurs de fonds pour que 
des mesures de RRCo/C soit incluses dans la planification de l’éducation. Il peut être 
utile d’établir à l’intérieur du ministère de l’Éducation un groupe de travail ou un point 
focal spécialisé dans la réduction des risques pour convaincre les décideurs d'intégrer 
la réduction des risques de conflits et de catastrophes dans les plans et stratégies 
éducatives et pour gérer cette intégration.
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Annexe 1. �Les modèles de simulation 
dans l’éducation

Les modèles de simulation en éducation (MSE) peuvent être réellement utiles 
pour l’organisation de la coopération entre les politiques, les responsables du 
ministère de l’Éducation et les représentants de la société civile. Ils permettent 
également de structurer le dialogue entre l’État et les collectivités locales dans les 
systèmes décentralisés.

Ils sont devenus un outil indispensable de la planification de l’éducation. Ils 
sont utilisés dans les processus de planification sectorielle de l’éducation qui 
englobent toute la chaîne politique-planification-budgétisation : la détermination 
des politiques, la traduction de ces politiques en documents plans (qui présentent 
les stratégies pluriannuelles sur lesquelles on s’est entendu pour atteindre ces 
politiques) et la traduction de ces stratégies en budgets annuels pour leur mise en 
œuvre. Les MSE servent à préparer différents types de plans :

•  �des plans d’éducation à long terme qui donnent une vision sur une période 
de 10 ans ou plus ;

•  �des plans d’éducation à moyen terme (habituellement plus de 5 ans) qui 
font partie du plan global de développement socio-économique ;

•  �des plans d’éducation sectorielle couvrant l’ensemble du secteur de 
l’éducation et de la formation ; dans certains pays, il n’y a pas qu’un seul 
ministère en charge de ce secteur ;

•  �des plans sous-sectoriels couvrant un sous-secteur ou plusieurs  ; par 
exemple, un plan directeur pour l’enseignement secondaire ou un plan 
d’action national de l’EPT ;

•  �des plans d’éducation nationale couvrant la totalité du pays ou des plans 
infranationaux avec une couverture géographique réduite, comprenant une 
zone administrative telle qu’une région, un État fédéral, un gouvernorat, 
une province ou un district.

Les MSE peuvent être utilisés à des fins spécifiques (y compris des objectifs relevant 
d’accords internationaux tels que le Sommet du millénaire ou le Forum mondial 
de l’éducation à Dakar pour mettre sur pied un programme piloté par les bailleurs 
de fonds, et qui relève des Objectifs du millénaire (ODM) ou de l’Initiative de 
mise en œuvre accélérée (IMOA). Ce programme n’émarge normalement pas au 
budget national ; il dure un nombre d’années limité et ne peut concerner qu’un 
nombre limité de pays. Les MSE servent à développer une stratégie de base (et un 
chapitre) du développement de l’éducation dans le cadre de la Stratégie pour la 
réduction de la pauvreté.

Le processus de planification implique dans chaque cas la définition d’objectifs 
quantifiés qui doivent être atteints afin de remplir des buts et des objectifs à 
moyen et à long terme, formulés sur la base d’un diagnostic sectoriel.  
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Dans un exercice de planification global, la détermination de l’objectif passe par 
un dialogue approfondi et une négociation entre les principaux acteurs du secteur. 
Le diagnostic sectoriel fournit l’information nécessaire pour formuler les objectifs 
politiques et les cibles quantifiées du plan. Celles-ci doivent être établies afin de 
traduire les objectifs politiques en résultats concrets, qui peuvent eux-mêmes être 
traduits en indicateurs et repères vérifiables permettant d’évaluer les progrès. 

Les décisions concernant les cibles du plan et la détermination des priorités (la 
priorité donnée à une cible par rapport à une autre) résultent d’un processus de 
dialogue et de négociation. Ce processus repose sur l’analyse des informations 
disponibles grâce au diagnostic sectoriel et aux projections produites par les MSE 
(projection du nombre d’élèves et d’enseignants, matériels pédagogiques, heures 
de classe, salaires, etc.). Les projections sont faites pour évaluer les conséquences 
des objectifs politiques et stratégiques alternatifs (c’est-à-dire des séries de cibles 
et hypothèses alternatives pour l’avenir) concernant les ressources nécessaires 
pour mettre en œuvre les politiques et les stratégies.

En utilisant un logiciel simple comportant un tableur (tel qu’Excel), les 
planificateurs de l’éducation peuvent aujourd’hui construire leur propre modèle 
de simulation et ainsi projeter le nombre d’enseignants nécessaires par niveau 
éducatif, ainsi que les futures dépenses d’équipement et de fonctionnement.

Il existe déjà des modèles qui peuvent facilement être adaptés pour répondre aux 
conditions spécifiques de chaque pays. Ces modèles diffèrent en fonction :

•  �de l’étendue du secteur : les niveaux éducatifs considérés (l’éducation de 
base et la formation des enseignants, ou bien tous les niveaux éducatifs, y 
compris l’enseignement supérieur) ;

•  �du nombre des sous-modèles : effectifs scolaires, enseignants, dépenses 
de fonctionnement/total des dépenses, résultats ;

•  �des différentes contraintes prises en compte : satisfaction de la demande 
sociale d’éducation, niveau des ressources attribuées au secteur éducatif 
(l’ensemble du secteur ou l’enseignement primaire et secondaire), ou 
satisfaction des besoins de main-d’œuvre.

Les modèles les plus courants sont ceux qui évaluent l’incidence d’hypothèses 
diverses concernant l’évolution des taux d’admission et des taux de flux sur le 
nombre d’élèves aux différents niveaux, puis sur les dépenses courantes, ainsi que 
sur le total des dépenses consacrées à l’éducation (ils sont axés sur la demande). 
D’autres modèles prennent en compte des hypothèses portant sur les ressources 
disponibles pour l’éducation et établissent l’ampleur de l’expansion possible du 
système éducatif à différents niveaux (ils sont axés sur l’offre). Le choix du modèle 
dépend des objectifs et des besoins du planificateur.

Le site Internet du Réseau inter-agences sur les modèles de simulation en éducation/
INESM (inesm.education.unesco.org/fr) – réseau d’agences de développement, 
dont l’UNICEF, l’UNESCO et le PNUD – montre plusieurs types de MSE, et en 
particulier EPSSIM et ANPRO, qui seront présentés pendant ce cours.
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Annexe 2. �Données et indicateurs d’avant‑crise 
et en situation de crise

Commentaires préliminaires
Le tableau suivant rassemble les éléments d’information et indicateurs clés relatifs 
à la situation d’avant-crise, dans le but de faciliter l’évaluation des besoins en 
éducation en situation de crise et de distinguer les effets de la crise de la situation 
antérieure. Il est essentiel de rassembler ces données sur la situation d’avant-crise 
afin d’améliorer la capacité à apporter des réponses adaptées. Le guide Rapid 
Joint Education Needs Assessments (Évaluations d’urgence conjointes des besoins 
en éducation) du Cluster pour l’éducation souligne que « les premiers jours d’une 
situation d’urgence, il est probable qu’il soit nécessaire de s’appuyer fortement sur 
des sources d’informations secondaires pour procéder à une évaluation d’urgence 
conjointe des besoins en éducation. Cela inclut une base de données de référence 
sur la situation d’avant-crise qui permet de comparer la situation d’après-crise et 
les conditions qui prévalaient avant la crise. »

Les indicateurs pour l’évaluation des besoins éducatifs du Cluster pour 
l’éducation constituent le point de départ de l’exercice : les données et indicateurs 
d’avant‑crise ont été créés à partir des indicateurs utilisés en situation de crise 
et d’un certain nombre d’autres indicateurs découlant de l’institutionnalisation 
des champs de l’éducation en situation d’urgence, de la réduction des risques 
associés aux désastres naturels et de la protection humaine.

Comme toujours, les indicateurs proposés ici doivent être ajustés et contextualisés.
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Domaines 
d’éducation

Données d’avant-crise Indicateurs d’avant-crise Indicateurs en situation 
de crise17

Accès et 
environnement 
scolaire

•  �Population d’âge scolaire par 
âge, sexe et par région18

•  �TBS (taux brut de scolarisation) 
par sexe et par région

•  �TNS (taux net de scolarisation) 
par sexe et par région

•  �Pourcentage de jeunes 
et d’enfants d’âge 
scolaire actuellement 
inscrits à l’école/lieux 
d’enseignement (si possible 
désagrégé par sexe)19

•  �Nombre d’écoles par région
•  �Nombre de salles de classe 

par région
•  �Nombre de salles de classe 	

à restaurer par région
•  �Nombre d’écoles implantées 

dans les zones à risques 
de catastrophes naturelles 
(sécheresse, inondation, etc.)

•  �Nombre d’écoles disposant 
d’un accès à l’eau potable 	
par région 

•  �Nombre d’écoles disposant de 
latrines par région (garçons 
et filles)

•  �Nombre d’élèves par salle 
de classe (par région)

•  �Nombre d’élèves/étudiants par 
table/pupitre (par région)

•  �Nombre d’élèves/étudiants par 
latrine (par région et par sexe)

•  �Pourcentage de bâtiments 
scolaires existants qui sont  
(a) utilisables/accessibles 
et (b) inutilisables/
inaccessibles

•  �Pourcentage d’écoles/lieux 
d’enseignement utilisant des 
installations temporaires 
pour faire classe

•  �Pourcentage d’écoles/de lieux 
d’enseignement avec accès 	
à l’eau potable

•  �Pourcentage d’écoles/de lieux 
d’enseignement équipés de 
latrines

•  �Nombre de cantines scolaires 
par région

•  �Pourcentage d’écoles 
fournissant des repas ou de la 
nourriture aux élèves/étudiants

•  �Pourcentage d’écoles/lieux 
d’enseignement fournissant 
des repas ou de la nourriture 	
aux élèves/étudiants

Enseignement et 
apprentissage

•  �Nombre de jours 	
de classe par année (théorique)

•  �Calendrier des examens
•  �Nombre d’heures de classe 

(théorique)  

•  �Pourcentage de présence 
du personnel enseignant

•  �Nombre de jours de classe 
interrompus ou perdus 
à cause de la situation 
d’urgence

•  �Présence moyenne du 
personnel enseignant 

•  �Le pays récolte t-il des 
données sur l’éducation 	
non formelle? 

•  �Nombre d’écoles/dautres lieux 
d’enseignement offrant une 
éducation aux compétences 
pour la vie courante (life skills)

•  �Un programme d’apprentissage 
accéléré ou de classe de 
rattrapage existe-t-il ?

•  �Pourcentage d’écoles/
autres lieux d’enseignement 
offrant une éducation aux 
compétences pour la vie 
courante (life skills) 

•  �Nombre d’enfants 
déscolarisés par classe de 
rattrapage et programme 
d’apprentissage accéléré 
(par région)

•  �Pourcentage d’écoles/
autres lieux d’enseignement 
offrant une éducation aux 
compétences pour la vie 
courante (life skills) basée 
sur le contexte de crise 

•  �Nombre d’enfants déscolarisés 
par classe de rattrapage et 
programme d’apprentissage 
accéléré (par région)

•  �Nombre de livres de lecture/
écriture par école

•  �Nombre de livres de calcul 
par école

•  �Nombre d’élèves/étudiants 
par livre scolaire par région 
(écriture/lecture  
et calcul)

•  �Pourcentage d’écoles/
autres lieux d’enseignement 
qui ont perdu du matériel 
pédagogique à cause de  
la situation d’urgence
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Enseignement et 
apprentissage 
(suite)

•  �Les enseignants et autres 
personnels d’éducation 
reçoivent-ils une formation 
psychosociale initiale ou 
continue ? 

•  �Pourcentage d’enseignants et 
autres personnels d’éducation 
formés dans le domaine 
psychosocial

•  �Pourcentage d’écoles/
autres lieux d’enseignement 
offrant un accompagnement 
psychosocial pour 	
(a) les enfants et les jeunes ; et 	
(b) les enseignants

•  �Pourcentage 
d’écoles/autres lieux 
d’enseignement offrant 
un accompagnement 
psychosocial pour  
(a) les enfants ; et 
(b) les enseignants

Enseignants et 
autres personnels 
d’éducation

•  �Distribution des enseignants 
par âge, par sexe et par région

•  �Distribution des enseignants 
par niveau de qualification et 
de certification, par niveau 	
de classe, par sexe 	
et par région

•  �Nombre d’enseignants à 
double vacation par région 

•  �Nombre d’enseignants 	
à multi-niveaux

•  �Nombre de membres du 
personnel administratif/non 
enseignants par âge, par genre 
et par région

•  �Nombre d’élèves par 
enseignant (par région)

•  �Pourcentage d’enseignants 
formés (hommes et femmes)

•  �Pourcentage du personnel 
enseignant empêché de 
faire classe à cause  
de la situation d’urgence

17. ���Adapté du guide Évaluations d'urgence conjointes des besoins en éducation, Cluster mondial pour l'éducation 2010	
http://oneresponse.info/resources/NeedsAssessment/publicdocuments/The%20Short%20Guide%20to%20Rapid%20
Joint%20Education%20Needs%20Assessments.pdf

18. �Le terme « région » est utilisé ici comme un terme générique pour décrire les divisions administratives et/ou géographiques 
du pays (par exemple: regions, provinces, district, etc.).

19. �Les indicateurs en gras sont les 10 indicateurs clés de l'évaluation des besoins du Cluster pour l'éducation et les 
10 indicateurs clés d'avant-crise correspondants.
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Publications et documents de l’IIPE
Plus de 1 500 ouvrages sur la planification de l’éducation ont été publiés par 
l’Institut international de planification de l’éducation. Un catalogue détaillé est 
disponible ; il présente les sujets suivants :

Planification de l’éducation

Généralités – contexte du développement

Administration et gestion de l’éducation

Décentralisation – participation – enseignement à distance – carte scolaire – 
enseignant

Économie de l’éducation

Coûts et financement – emploi – coopération internationale

Qualité de l’éducation

Évaluation – innovations – inspection

Différents niveaux d’éducation formelle

De l’enseignement primaire au supérieur

stratégies alternatives pour l’éducation

Éducation permanente – éducation non formelle – groupes défavorisés 
– éducation des filles 

Pour obtenir le catalogue, s’adresser à : 

 
IIPE, Unité de la communication et des publications 

info@iiep.unesco.org 

Les titres et les résumés des nouvelles publications 
peuvent être consultés  

sur le site web de l’IIPE, à l’adresse suivante :

www.iiep.unesco.org 
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L’Institut international  
de planification de l’éducation

L’Institut international de planification de l’éducation (IIPE) est un centre international, créé par 
l’UNESCO en 1963, pour la formation et la recherche dans le domaine de la planification de 
l’éducation. Le financement de l’Institut est assuré par l’UNESCO et les contributions volontaires des 
États membres. Au cours des dernières années, l’Institut a reçu des contributions volontaires des États 
membres suivants : Australie, Danemark, Espagne, Inde, Irlande, Norvège, Pays-Bas, Suède et Suisse.
L’Institut a pour but de contribuer au développement de l’éducation à travers le monde par 
l’accroissement aussi bien des connaissances que du nombre d’experts compétents en matière 
de planification de l’éducation. Pour atteindre ce but, l’Institut apporte sa collaboration aux 
organisations dans les États membres qui s’intéressent à cet aspect de la formation et de la 
recherche. Le Conseil d’administration de l’IIPE, qui donne son accord au programme et au budget 
de l’Institut, se compose d’un maximum de huit membres élus et de quatre membres désignés par 
l’Organisation des Nations Unies et par certains de ses institutions et instituts spécialisés. 

Président
Raymond E. Wanner (États-Unis) 

Conseiller principal sur les questions intéressant l’UNESCO, Fondation des Nations Unies, 
Washington, DC, États-Unis.

Membres désignés
Christine Evans-Klock 

Directrice, Département des compétences et de l’employabilité, Bureau international du 
travail (BIT), Genève, Suisse.

Carlos Lopes
Secrétaire général adjoint et directeur exécutif de l’Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche (UNITAR), Nations Unies, New York, États-Unis.

Jamil Salmi
Directeur adjoint, Département de l’éducation, Institut de la Banque mondiale, 
Washington, DC, États-Unis.

Guillermo Sunkel
Bureau des Affaires sociales, Division du Développement social (CEPAL), Santiago, Chili.   

Membres élus 
Aziza Bennani (Maroc) 

Ambassadrice, Déléguée permanente du Maroc auprès de l’UNESCO. 
Nina Yefimovna Borevskaya (Russie)

Directrice de recherche et chef de projet, Institut d’études extrême-orientales, Moscou.
Birger Fredriksen (Norvège) 

Consultant en développement de l’éducation, Banque mondiale.
Ricardo Henriques (Brésil)

Conseiller spécial du Président, Banque nationale de développement économique et social, Brésil.
Takyiwaa Manuh (Ghana) 

Directrice, Institut d’études africaines, Université du Ghana, Legon.
Jean-Jacques Paul (France)

Professeur en économie de l’éducation et en relation formation-emploi (en Masters 
professionnels), Directeur de l’IREDU et du Centre CEREQ, Université de Bourgogne, France. 

Xinsheng Zhang (Chine)
Vice-Ministre de l’éducation, Chine.

Pour obtenir des renseignements sur l’Institut, s’adresser au :
Secrétariat du Directeur, Institut international de planification de l’éducation, 

7-9, rue Eugène-Delacroix, 75116 Paris, France
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Institut international de planification de l’éducation de l’UNESCO

7-9, rue Eugène Delacroix 
75116 Paris, France

Tél. : +33 (1) 45 03 77 00
www.iiep.unesco.org

Plus de 40 % des enfants non scolarisés dans le monde vivent dans des pays affectés par les conflits 
et, pendant la présente décennie, on estime que 175 millions d’enfants seront chaque année victimes 
de catastrophes naturelles. Par conséquent, la communauté internationale est de plus en plus 
consciente de l’urgence de s’engager dans des stratégies de réduction des risques de conflits et de 
catastrophes naturelles. Bien que le rôle de l’éducation dans ce domaine soit de mieux en mieux 
reconnu par la communauté internationale, intégrer des mesures de réduction des risques dans 
la politique, la planification et la programmation de l’éducation pose des défis importants. Seuls, 
quelques rares pays ont pris en compte la réduction des risques dans leurs plans éducatifs, élaborant 
des politiques qui garantissent le droit à l’éducation dans les situations d’urgence.

Ces Notes d’orientation proposent aux responsables éducatifs des conseils pratiques sur la manière 
d’intégrer la réduction des risques dans la planification du secteur de l’éducation. Organisées en six 
sections, elles décrivent les différentes phases du processus de planification et montrent comment 
chacune d’entre elles intègre la réduction des crises. Elles se terminent par une liste des principaux 
messages et questions à garder à l’esprit quand on planifie l’éducation pour réduire les risques de 
conflits et de catastrophes.

Des cours de français sont donnés à des enfants du camps de réfugiés de Kala, République démocratique du Congo (RDC),  
pour les préparer au rapatriement.

Photo de couverture : Une enfant réfugiée sur le chemin de l’école au camp de Djabal, Tchad.
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